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RESUME
L'Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle (O.A.P.I.), organisme régional 
chargé de la gestion des droits de propriété intellectuelle en Afrique francophone, a 
poursuivi en 2005 son action dans le domaine des indications géographiques. Des actions 
d’identification et de caractérisation ont été conduites sur le terrain pour deux produits 
régionaux dans chacun des quatre pays-pilote : Burkina Faso, Cameroun, Cote d’Ivoire et 
Guinée. Un voyage d’étude a été réalisé en France par les experts des Ministères de 
l’Agriculture des quatre pays. L’année a culminé avec l’organisation à Ouagadougou, les 6 
et 7 décembre 2005, de la Conférence ministérielle de l’OAPI sur les indications 
géographiques. Un projet de plan d’action a été présenté. La Déclaration finale de la 
Conférence demande au Directeur Général de l’OAPI  de procéder à son évaluation 
financière et de mobiliser les partenaires techniques et financiers autour de sa mise en 
œuvre.
Ce rapport rend compte des actions d’appui technique à l’OAPI mises en œuvre par 
l’INAO et le CIRAD en 2005 avec le soutien respectif du Ministère de l’Agriculture et de 
la Pêche, et du Ministère des Affaires Etrangères.
Mots-clés:  Propriété intellectuelle, Indications géographiques, Afrique centrale, Afrique 
de l’Ouest 
SUMMARY
During 2005, the Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle (OAPI) -  the 
regional body for French-speaking Africa in charge of managing intellectual property 
rights – advanced further steps in its action plan regarding Geographical indications. On-
field identification and characterisation was conducted for two regional products in each 
of the four pilot countries : Burkina Faso, Cameroon, Cote d’Ivoire and Guinea. National 
experts from the Agriculture Departments of these four countries participated in a 
training trip in France. Finally, a Ministerial OAPI Conference on Geographical indications 
was hosted in Ouagadougou on December, 6-7. A tentative pluri-annual action plan was 
presented. The final Declaration of the conference urges OAPI to proceed to its 
financial evaluation and to mobilise technical and financial partnerships for its 
implementation.
This report focuses on the technical support actions to OAPI undertaken in 2005 by 
INAO and CIRAD with support of French Ministry of Agriculture and Fisheries, and 
Ministry of Foreign Affairs respectively.




ADPIC Accord sur les aspects des droits de la propriété Intellectuelle qui touchent au 
Commerce
CIRAD Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le 
développement  - France 
IG Indication géographique 
INAO Institut National des Appellations d'Origine - France 
IRAD Institut de Recherche Agronomique pour le Développement - Cameroun 
IRAG  Institut de Recherche Agronomique de Guinée 
MAE Ministère des Affaires Etrangères - France 
MAP Ministère de l’Agriculture et de la Pêche - France 
MINAGRI Ministère de l'Agriculture - Cameroun 
MINDIC  Ministère de l'Industrie et du Commerce - Cameroun 
OAPI Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle 
OMC Organisation Mondiale du Commerce 
OMPI Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
ORIGIN Organization for an International Geographical Indications Producers’ Network 
SNL Structure Nationale de Liaison de l’OAPI (dans chaque Etat membre) 
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1 -   CONTEXTE  ET OBJECTIF DES ACTIONS MENEES EN 2005
L’Organisation Africaine de Propriété Intellectuelle (OAPI), créée en 1977 par l’Accord 
de Bangui, regroupe 16 Etats membres en Afrique francophone. L’organisation tient lieu, 
pour chacun de ces Etats membres, de service national de la propriété industrielle. Elle 
gère donc, entre autres actifs intellectuels, les Indications Géographiques (IG) 
Par l’Accord révisé signé à Bangui en 1999, l’OAPI est chargée au plan régional de 
l’examen, de l’enregistrement et de la publication des indications géographiques. Selon 
les termes reconnus par cet accord, identiques à ceux retenus par l’Organisation 
Mondiale du Commerce, les Indications Géographiques sont « des indications qui servent 
à identifier un produit comme étant originaire du territoire d’un Membre, ou d’une région 
ou localité de ce territoire, dans les cas où une qualité, réputation ou autre caractéristique 
déterminée du produit peut être attribuée essentiellement à son origine géographique ». 
Pour développer les activités sur les Indications géographiques, l’OAPI a sollicité 
l’assistance technique de la France. Grâce a la mobilisation de l’INPI et de l’OMPI, ainsi 
que de l’appui apporté par les ministères français de l’Agriculture et de la Pêche (MAP), 
puis des Affaires Etrangères (MAE),  des actions de formation des cadres nationaux et 
d’identification de produits potentiellement concernés par des indications géographiques 
ont été conduites par l’INAO d’abord, puis à partir de 2004 par l’INAO et le CIRAD.  Les 
objectifs fixés à l’INAO et au CIRAD en 2004 étaient : 
? d’accompagner l’OAPI pour réussir l’implication des experts des Ministères de 
l’Agriculture dans la reconnaissance des IG 
? d’aider à identifier des produits potentiels dans les pays-pilote 
? et de contribuer à préparer une Conférence ministérielle de l’OAPI sur les IG 
débouchant  sur un projet de plus longue haleine (Sautier, Sarfati 2005). 
En 2004, une mission initiale d’identification a été faite par l’INAO et le CIRAD au 
Cameroun (Yaoundé étant le siège de l’OAPI) et en Guinée. Des experts nationaux 
responsables du dossier IG ont été nommés dans les Ministères de l’agriculture de tous 
les pays membres de l’OAPI. Une fiche descriptive simple a été mise au point. Un « Guide 
du demandeur d’IG », adapté du document homonyme diffusé en France par l’INAO, a été 
élaboré. Puis en décembre, l’OAPI a organisé et financé sur ses propres deniers à 
Ouagadougou une session de formation de quatre jours dont un jour de terrain, à laquelle 
ont participé des experts de l’Agriculture de 11 pays, ainsi que les responsables des 
Structures nationales de liaison (SNL) de l’OAPI dans les quatre pays-pilote : Cameroun 
Guinée, Burkina Faso et Côte d’ Ivoire. A l’issue de cette session, un plan d’action annuel 
pour 2005 a pu être élaboré collectivement. 
2 -   LES ACTIONS 2005 : PREVISIONS ET REALISATIONS 
Le plan d’action pour l’année 2005 est rappelé page suivante. Après la responsabilisation 
et la formation en 2004 des experts des Ministères de l’agriculture, il prévoyait cette fois 
leur mise en situation concrète par : 
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PLAN D’ACTION 2005 :    «  Qui doit faire quoi ? » 
TÂCHE QUI POUR QUAND
Phase 1 :     Repérage des produits-pilote Tous les pays membres OAPI 
1 Etablissement de budgets nationaux pour des 
visites de terrain ciblées sur des produits pré-
sélectionnés (cf. Actions 2, 4,5 ci-dessous) 
Demande de financement à transmettre à 
l’OAPI pour approbation 
Experts de l’Agriculture, assistés des 
SNL (structures nationales de liaison 
de l’OAPI dans les pays) 
dès que possible 
(fin janvier 2005) 
2 Visites de 2 ou 3 experts sur le terrain pour 
connaître quelques cas pré-sélectionnés et : 
- Sensibiliser le(s) groupement(s) et leur 
présenter la fiche simplifiée,  
- définir un interlocuteur professionnel 
responsable de la proposition 
- définir un groupe d’appui autour de ce 
responsable pour élaborer la fiche simplifiée 
Experts de l’Agriculture, assistés de 
compétences ad hoc (chercheurs, 
SNL, etc.)
28 fevrier 2005 
3 Lettre d’intention des groupements intéressés 
par les indications géographiques,
adressée à l’expert (ou au Ministre ) de 
l’Agriculture
Interlocuteur professionnel 
responsable de la proposition 
28 février 2005 
4 Rédaction de la grille technique simplifiée 
à partir d’observations de terrain 
Interlocuteur professionnel 
responsable de la proposition, 
assisté de son groupe d’appui, de 
l’expert de l’Agriculture, et de 
compétences ad hoc (chercheurs, 
SNL, etc.) 
Mars-Avril 2005 
5 Réunion du comité national de sélection. 
Sélection et validation des fiches suivant 2 
critères :
- pertinence du produit pour une IG
- capacité du Groupement  demandeur 
Comité national de sélection présidé 
par l’expert de l’Agriculture et 
composé de : SNL, plusieurs 
Groupements, plusieurs personnes 
compétentes ad hoc (chercheurs..)  
30 avril 2005 
6 Transmission de 1 ou 2 fiche(s) retenue(s) au 
Ministère de l’Agriculture 
Expert de l’Agriculture 5 mai 2005 
7 Formation de 7 jours en France des experts de 
l’Agriculture des 4 pays pilote :  





(à confirmer par 
OAPI et OMPI
60 jours avant) 
8 Lettre du Ministère de l’Agriculture à l’OAPI 
transmettant 1 ou 2 fiches techniques 
simplifiées préalablement sélectionnées par le 
comité national 
Ministères de l’Agriculture avant 30 mai 2005 
9 Envoi d’un accusé de réception aux 
Ministères de l’agriculture  
OAPI Avant 30 juin 2005
Phase 2 : Des produits-pilote à la reconnaissance 
des premières IG
les 4 pays-pilote 
(ou :  les 4 pays les plus avancés) 
10 Demande budgétaire pour les coûts 
d’établissement de  la demande d’IG (action 
12) comprenant : délimitation aire 
géographique  + cahier des charges + plan de 
contrôle ;
à transmettre à l’OAPI pour recherche de 
financement  
Experts de l’Agriculture,  
assistés de compétences ad hoc 
(SNL, chercheurs, etc.) 
Juillet 2005 
11 Ateliers de formation dans chacun des 4 pays OAPI, OMPI, Entre juillet et 
6
 TÂCHE QUI POUR QUAND
membres les plus avancés  
Définition d’un plan d’action spécifique, pour 
chaque produit candidat IG : 
- délimitation aire géographique   
- cahier des charges 
- mise en évidence du lien au lieu 
- plan de contrôle 
INAO - CIRAD 
Financement : OMPI 
septembre 2005 
12 Plan d’action par produit : Mise en œuvre
 (cf. Action 10) 
Interlocuteur professionnel 
responsable du projet d’IG, 
assisté de : groupe d’appui, expert 
de l’Agriculture, compétences ad 
hoc (chercheurs, SNL, etc.) 
Appui à distance : INAO, CIRAD 
A partir de juillet 
2005
Phase 3 :  Préparation et réalisation de la Conférence ministérielle sur les IG 
13 Préparation du Document politique sur la mise en 
place des IG dans la zone OAPI 
OAPI, OMPI, experts (INAO 
CIRAD)
Juillet 2005 
14 Finalisation des documents préparatoires à la  
Conférence ministérielle : 
- Recommandations Réunion Ouagadougou 2004 
- Fiches simplifiées sélectionnées par 4 pays (cf. 
Action 9) 
- Document politique (cf. action 13) 
OAPI Avant le 15 
septembre 2005 
15 Conférence ministérielle des Ministres de 
l’Agriculture et du Commerce des Etats membres 
de l’OAPI . 
Approbation du document politique. 
OAPI Avant le 15 
Novembre 2005 
16 Conseil d’Administration de l’OAPI : 
Mandat donné au DG de l’OAPI pour suites. 
OAPI 1-10 décembre 
2005
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a) un repérage sur le terrain de plusieurs produits à bon potentiel en matière d’IG, et 
de leurs groupes porteurs (mise en pratique des contenus de la formation de 
2004) ; ceci permettant la rédaction de fiches-produits synthétiques pour les pays 
pilote (processus pour lequel la Guinée avait montré l’exemple  en 2004)  ; 
b) une formation en France, dont le contenu serait orienté par l’expérience acquise et 
les questions soulevées au cours de la phase précédente de repérage sur le 
terrain;
c) une consolidation de deux cas-pilote par pays, en vue de leur présentation a une 
Conférence Ministérielle des Ministres de l’Agriculture et des Ministres en charge 
de la Propriété intellectuelle de la zone OAPI ; 
d)  la tenue de cette Conférence ministérielle, comprise comme une étape essentielle 
de légitimation pour permettre le développement de cette activité à une autre 
échelle.
Principaux résultats obtenus en 2005. 
A l’exception d’Ateliers de formation décentralisés, prévus dans les pays mais qui n’ont 
pas pu être mis en place (mais qui étaient dépendants d’autres financements), les activités 
prévues pour 2005 ont été menées à bien. 
Par rapport au calendrier prévisionnel ci-dessus, les visites de terrain et le voyage en 
France ont été déportés vers le second semestre ; mais la Conférence ministérielle a été 
préparée et réalisée dans les délais prévus.  Tout au long de l’année un suivi et un appui a 
distance ont été fournis par l’INAO et le CIRAD, à la demande et suivant les cas. Pour la 
continuité de l’appui technique de l’INAO à cette opération, Claude SARFATI du  Service 
national de délimitation des terroirs (Montpellier) faisant valoir ses doits à la retraite en 
2006 a été relayé en fin d’année 2005 par Eric CHAMPION directeur du Centre INAO 
d’Epernay.
Plutot que de procéder ici à une description exhaustive du Plan d’action, nous renvoyons 
le lecteur aux Annexes du rapport, qui sont organisées par grand type de produit obtenu. 
Ce constat de réussite est du pour une large part a la motivation et l’engagement des 
institutions : l’OAPI qui a pris en charge le repérage sur les terrains, les Ministeres qui ont 
pré-financé ces activités, l’INPI qui a facilité le voyage en France – mais aussi les  
personnes.
Les fiches-produits ont été produites dans des conditions légèrement différentes suivant 
les pays, mais avec une forte participation des techniciens dans tous les cas, et des 
producteurs également en général. Certains d’entre eux ont d’ailleurs exposé et présenté 
leurs produits au cours de la Conférence ministérielle de décembre (beurre de karité de la 
Sissili, toiles de Korhogo, attiéké de Grand Lahou).
  Voir en Annexe 1, les fiches-produits rédigées par les pays pilote  
Les cas étudiés sur le terrain ont bien fonctionné en tant que support aux présentations et 
aux discussions dans le groupe des Experts de l’agriculture et en dehors. Cela a été mis 
en évidence pendant la formation ad hoc organisée en France du 29 septembre au 7 
octobre.
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Le voyage en France a été à la fois l’occasion de voir in situ le fonctionnement français 
des signes de qualité et d’origine, de constater le rôle et l’engagement des producteurs 
dans ces processus, et de discuter et enrichir les fiches descriptives simplifiées faites par 
chaque expert sur les cas de son pays. De plus, ce voyage a contribué à renforcer 
l’intégration et la cohérence du groupe des experts de l’Agriculture en charge de ce 
dossier. Enfin, il a permis une préparation collective de la Conférence ministérielle. 
Voir l’Annexe 2 relative au voyage d’études (programme, réunions de 
conclusion, rapport de mission de Madame Antoinette Haba de l’IRAG 
Guinée)
Ces travaux ont constitué une base solide pour organiser la Conférence ministérielle des 
Ministres en charge de l’OAPI et  leurs homologues de l’Agriculture. Cette conférence 
s’est deroulée en 2 etapes. Exposé du cadre international et des cas des pays-pilote le 
premier jour ; présentation et discussion du plan d’action pluri-annuel le deuxième jour.
Voir Annexe 3 : Conférence ministérielle (Programme de la conference, 
Rapport de la conférence, Déclaration finale) 
Un point essentiel de la Conference ministérielle a été en effet de demander la préparation
d’un plan d’action pluri-annuel détaillé et chiffré qui puisse être à la fois intégré à la 
planification des activités dans les ministères concernés, et présenté à des partenaires 
techniques et financiers internationaux. Le Directeur General de l’OAPI a donc reçu 
mandat de procéder à l’évaluation financière du plan d’action en coordination  avec les 
structures nationales compétentes ; et de rechercher les financements et mobiliser les 
partenaires techniques et financiers autour de sa mise en œuvre.
Voir Annexe 4 : Plan d’action pluriannuel
L’année  2006 est donc une année de transition. Parallèlement à la motivation des experts 
nationaux qui souhaiteraient donner une continuité aux actions pris sur le terrain, il est 
nécessaire de définir le cadre et les modalités d’action de l’OAPI pour la période suivante. 
L’OAPI a commencé à mobiliser des partenaires techniques et financiers, notamment par 
des contacts avec l’Union européenne et par l’établissement d’une requête de prise en 
consideration aupres de l’ Agence Française de Développement  (AFD).
En ce qui concerne l’assistance technique à l’OAPI, aucune action 2006 n’a été 
contractualisée mais les contacts et le dialogue ont été maintenus avec l’OAPI et avec les 
experts des pays-pilote. L’INAO et le CIRAD ont en particulier fait part de leur relecture et 
de leurs commentaires sur le choix et le contenu des fiches-produits qui ont été 
présentées lors de la Conférence ministérielle. Des pistes de suivi ont également 
proposées en fonction de chacun des cas. 
Voir annexe 5 : Comentaires aux fiche-produits et sur les suites à 
donner
1 -   BILAN ET CONCLUSION
Les objectifs assignés en 2004 à l’appui technique INAO – CIRAD auprès de l’OAPI ont 
donc été globalement atteints dans les 2 années d’action :
? Les experts des Ministères de l’Agriculture se sont fortement et activement 
impliqués dans la reconnaissance des IG. Leur connaissance des terrains et des produits 
a permis de donner un contenu concret à la notion d’IG dans la région. De plus ce travail a 
été réalisé en coordination et en concertation avec les Structures nationales de Liaison de 
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l’OAPI au sein des ministères en charge de la propriété intellectuelle (Ministère de 
l’Industrie et de l’Artisanat le plus souvent).  Une véritable culture commune s’est 
construite au cours de ces deux ans dans ce groupe de techniciens, dont il faut souhaiter 
qu’ils pourront capitaliser cette expérience et rester dédiés au thème des IG au cours des 
prochaines années. De même des groupes de producteurs ont commencé à prendre 
connaissance et s’intéresser à l’outil de protection et de promotion que constituent les IG. 
Un arrêt des activités ou un changement de cap ne pourrait être que préjudiciable. 
? Des produits potentiels ont été identifiés et caractérisés dans les pays-pilote Parmi 
les exemples identifiés  exemples dont certains sont probablement plus prometteurs que 
d’autres et nécessitent des étapes supplémentaires de validation mais qui  impliquent des 
groupes de producteurs et des filières précises. 
? Les activites sur le terrain et la formation ad hoc en France sur le fonctionnement 
des IG ont  permis d’instruire les dossiers de façon suffisamment approfondie pour réunir 
en novembre 2005 la conférence ministérielle. La conférence a donné mandat au 
Directeur Général de l’OAPI pour formuler un projet auprès de partenaires techniques et 
financiers. bailleurs de fonds. Des actions sont en cours de discussion. 
Il faut signaler qu’au delà des 4 pays-pilote, d’autres délégations présentes a la 
Conférence Ministérielle ont fait état de leur intérêt et ont également fait inscrire dans la 
résolution finale le souhait que la démarche IG ne soit pas cantonnée a ces 4 pays mais 
se fasse au sein d’un réseau régional OAPI et reste ouverte à des initiatives d’autres pays. 
Enfin, les indications géographiques sont en train de devenir au niveau mondial un outil 
international significatif de protection et de promotion de produits traditionnels réputés. Le 
delai d’application en droit national des dispositions du traité ADPIC de l’OMC sur les IG a 
été reporté à 2013 pour les pays en développement. Leur application nécessite 
certainement des expérimentations et des adaptations notamment pour tenir compte des 
moyens humains et financiers propres a chaque situation nationale. Il serait utile de bien 
connaître pour les produits concernés, les mécanismes actuels de reconnaissance de la 
réputation (définition des règles de qualité, contrôle et sanctions) pour s’en inspirer et les 
améliorer par le soutien de mécanismes de la propriété sans aboutir pour autant à des 
systèmes trop couteux. Les IG en tant que droit collectif peuvent constituer un outil 
intéressant pour bon nombre de situations. Il n’y a évidemment aucune raison de que 
l’Afrique francophone reste a l’écart de cette voie innovante qui est également en cours 
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Rapport de la mission relative aux indications géographiques 
effectuée du 17 au 19 novembre 2005 
(1) Une première mission de repérage des produits susceptibles d’être proposés à l'éligibilité aux 
indications géographiques, dans le cadre du projet OMPI/OAPI sur la promotion et la protection des 
indications géographiques en Afrique, s'était rendu au Nord-ouest en juin 2005. Cette mission avait 
retenu deux produits donc le miel blanc de OKU. 
(2) Suite à l'adoption, du miel blanc de OKU comme produit susceptible d’être éligible aux indications 
géographiques par les Experts du projet OMPI/OAPI sur la promotion et la protection des indications 
géographiques en Afrique réunis à Paris du ….. au …., une mission du MINADER est descendu sur le 
terrain du 17 au 19 novembre 2005. 
(3) Cette dernière  mission avait pour ambition de recueillir des données complémentaires auprès des 
producteurs et particulièrement auprès des membres de la OKU HONEY Cooperative society 
limited afin de consolider le dossier qui sera présenté à Ouagadougou au Burkina-Faso, le mois 
prochain, lors la conférence des ministres des pays membres de l’OAPI. 
(4) La mission s'est déroulée en deux étapes: 
- une étape préparatoire avec les responsables provinciaux et les responsables départementaux,  
- la séance de travail proprement dite à OKU. 
(5) L'équipe qui s'est rendu à OKU était composée des cadres des services centraux experts en la matière,  
du sous-délégué du nord-ouest chargé des services d’appui technique, du délégué départemental du BUI 
et du délégué d'arrondissement de OKU.  
(6) Lors de la séance de travail, l’équipe a d’abord présenté succinctement l’OAPI et la notion de propriété 
intellectuelle ainsi que l’intérêt que la coopération internationale accorde à ce projet. Elle s’est ensuite 
appesantie sur la notion « indication géographique », son utilisation et son importance socio-
économique pour le développement du secteur agricole au sens large du terme. Elle a enfin présenté le 
chemin déjà parcouru par le dossier du miel blanc de OKU, la prochaine étape à franchir et l'objectif de 
la séance de travail. Par la suite, la place a été laissée aux débats,  discussions et échanges d’idées. La 
base de travail était la grille simplifiée ayant été confectionnée après la première mission et ayant été 
présentée à la rencontre de Paris et quelques grilles exemples relatives aux produits ayant déjà fait 
l'objet d'une adoption comme indications géographiques. L'approche de travail consistait à parcourir la 
grille simplifiée, la confronter à l'assistance, apporter les corrections si nécessaire et compléter les 
informations à la lumière des grilles exemples. 
(7) C'est ainsi que le nom, la technique de production et l'aire géographique ont fait l'objet de débats parfois 
vifs. 
(8) Au terme des débats, certaines données ont été arrêtées. Lesdites données permettront de corriger et 
compléter la grille.  
BENELESSE MELENG    MBALLA André 
REPUBLIQUE DU CAMEROUN    REPUBLIQUE OF CAMEROON 
      Paix – Travail – Patrie           Peace – Work – Fatherland 
      -----------              ------------- 
MINISTERE DE L’AGRICULTURE   MINISTRY OF AGRICULTURE 
ET DU DEVELOPPEMENT RURAL   AND RURAL DEVELOPMENT 
     -------------              --------------   
PROJET INDICATION GEOGRAPHIQUE 
GRILLE TECHNIQUE SIMPLIFIEE POUR LES PRODUITS SUSCEPTIBLES 
D’ETRE RECONNUS EN INDICATION GEOGRAPHIQUE 
1- Nom du Produit
OKU pure white honey 
2- Type de produit
Produit apicole 
3- Description du produit
Le miel blanc a un aspect pâteux et crémeux et une saveur sucrée. A ce jour aucune 
analyse n’a été faite pour déterminer la composition chimique. Toutefois, un 
dossier dans ce sens a été acheminé au MINADER par la voie hiérarchique. 
4- Technique de production
La technique de  production comprend cinq étapes: 
- la fabrication des ruches (ruches kenyanne ou traditionnelle) à l'aide du 
bambou (plus utilisée) de chine ou de raphia ou à l'aide des planches; 
- la pose des ruches à environ 1,5 à 2 mètres du sol sur les fourches des 
arbustes en savane (zone de basse altitude et de température élevée) et 
couverture des ruches par les herbes, tout ceci dans le but de capturer les 
abeilles : cette étape est essentielle et uniquement réservée aux nouvelles 
ruches. Elle se déroule en mars – juin (bien que la période conseillée, 
pour une meilleure calendrier du travail, soit septembre – janvier); 
- la pose, en novembre – janvier, des nouvelles ruches ayant été colonisées 
dans la forêt naturelle de la montagne OKU (OKU mountain natural 
forest). Il est bien sûr entendu que les vielles ruches n'ont fait l'objet 
d'aucun déplacement; 
- la récolte du miel en avril-juin (pour les nouvelles ruches, la récolte a 
lieu plus d'une année après la pose des ruches en forêt); elle s'étale sur 
une vingtaine d'années;  
- filtrage par une méthode naturelle. S'agissant de la coopérative, elle  
filtre le miel de manière naturelle à travers des tamis de différentes 
mailles (allant de haut en bas des plus grandes aux plus petites). 
5- Aire géographique
Le miel blanc est produit dans la forêt naturelle de la montagne OKU ("OKU 
mountain natural forest"). Il est important de souligner que les ruches abandonnées 
en savane produisent un miel d'une autre couleur. La montagne de Oku ("Mount 
Oku") culmine à 3700 mètres d'altitude. La forêt est reconnue pour d'autres 
particularités. La zone a fait l'objet de plusieurs études et d'un projet. Elle est 
actuellement une aire protégée. La montagne comporte deux versants qui sont 
respectivement couverts par la partie de forêt appelée Kilum (département du Bui) 
et la partie de forêt appelée Ejim (département du Boyo).
L'aire ainsi décrite est exploitée librement par des producteurs de miel blanc 
répartis dans deux sites, tous deux localisés dans le Nord-ouest. Il s'agit :
- du site du département du Bui, arrondissement de Oku,  
- du site du département du Boyo, arrondissement de Belo.
S'agissant du site du département du Bui, arrondissement de Oku, qui a retenu notre 
attention jusqu'à ce jour (parce que plus important et d'une notoriété plus nette), les 
producteurs exploitent la partie de forêt appelée "Kilum forest". On dénombre 
environ cinq cent producteurs isolés ou regroupés sous des formes diverses. Deux 
cents parmi ces producteurs sont regroupés dans une coopérative (Oku Honey 
cooperative society Limited) qui comprend 5 sections et couvre plus de 20 villages. 
On peut citer parmi les villages : Mbockghase, Nguenkei, Tchianka, Elak, Feking, 
Keyion, Ngashie, Lui, Jeyianen, Mboh, Ichim, Jekejem, Ngemseba, Lang, Kevu. 
6- Antériorité, histoire, usage du nom, notoriété
Dans la région, on produit deux types de miel : le blanc (exclusivement dans "OKU 
mountain natural forest") et le rouge (partout ailleurs).  
La date de début de la production de miel est indéterminée. Il en est de même de la 
date d'introduction de l'apiculture. 
Ce dont on se souvient concernant spécifiquement le miel blanc est que sa 
production s'est transmise de génération en génération et que  son utilisation la plus 
ancienne remonte à l'époque du troc. Au cours de ladite période en effet, le produit 
a connu une grande valeur marchande notamment dans les échanges contre l'huile 
de palme. Plus tard, ce même produit a été l'objet de transaction au sein d'une 
association d'épargne (Jangui). C'est cette association qui, en 1975, a donné 
naissance à la coopérative. 
La notoriété du miel blanc de Oku est donc établie depuis des années. Cette 
notoriété est liée à certaines de ses spécificités par rapport aux autres miels 
notamment à sa saveur et son arôme particuliers, à sa valeur médicinale et à sa plus 
longue durée de conservation. En guise d'exemple, l'une des particularités du miel 
blanc est qu'il ne se cristallise pas. 
 Enfin "OKU mountain natural forest" est la seule aire de production du miel blanc 
identifiée dans le pays. 
7- Connaissance de la filière et du marché
Il est assez difficile de déterminer la production annuelle de miel blanc à cause de 
l'existence de beaucoup de circuit de commercialisation: même les membres de la 
coopérative ne passent pas toujours par elle pour la commercialisation de la totalité 
de leur production. Toutefois, la coopérative déclare la commercialisation d'environ 
6 tonnes de produit par an. 
L'achat au producteurs se fait essentiellement localement soit directement, soit à 
travers la coopérative. Les acheteurs (consommateurs ou revendeurs) partent de 
Kumbo, Bamenda, Yaoundé, Douala. 
S'agissant de la coopérative, elle achète le produit brut aux producteurs à 400 francs 
CFA le kilo après en avoir vérifié la qualité. Elle le filtre de manière naturelle à 
travers des tamis de différentes mailles et le conditionne en boîtes de 1, 3, 5, et 25 
Kilogrammes. Elle vend le produit fini à environ 1500 francs le kilo. Comparé au 
miel rouge de la même région, il y a une différence de prix de près de 500 francs par 
kilo.
8- Lien à l’origine géographique
On pense que les facteurs qui lient le miel blanc à son aire géographique ("OKU 
mountain natural forest") sont:  
- le climat: "OKU mountain natural forest" est caractérisée par une forte 
pluviométrie (4 000 mm par an) et de faibles températures (10° en 
moyenne);  
- le relief: "OKU mountain natural forest" se trouve à près de 4 000 mètres 
d'altitude;
- la végétation: "OKU mountain natural forest" est très riche essences 
particulières, notamment "nuxia congesta", "schefflera mouric", 
schefflera abysiuica" dont les fleurs sont responsables de la production 
du miel blanc. 
9- Groupement demandeur
OKU HONEY Cooperative society limited 
Elak Oku Sub Division – North west province - Cameroon 
C/O P. O. Box 71 Kumbo 
Manager of OKU HONEY Cooperative: BANG George NYAMKWI
La coopérative compte 200 membres répartis dans 5 sections et plus de 20 villages. 
L'aire de production compte d'autres groupements de producteurs. 
10-Rédacteurs ayant participé à l’élaboration de cette fiche
- MBALLA André
- BENELESSE MELENG 
OKU, le 18 novembre 2005 
RAPPORT DE MISSION RELATIF AUX INDICATIONS 
GEOGRAPHIQUES
Equipe interministérielle MINIMIDT/MINADER  
1- Du 13 au 17 décembre 2004, s’est déroulée à Ouagadougou au Burkina Faso, 
la réunion d’Experts des pays membres de l’OAPI sur les indications 
géographiques. Au terme de cette réunion,  le Burkina Faso, le Cameroun, la 
Côte d’Ivoire et la Guinée ont été identifiés comme pays pilote dans le cadre du 
projet OMPI/OAPI sur la promotion et la protection des indications géographiques en Afrique avec 
pour mandat de soumettre selon le plan d’action adoptée, deux ou trois produits 
susceptibles d’être éligibles aux indications géographiques. 
2- Ainsi, dans le cadre de la mise en œuvre dudit projet au Cameroun, des descentes sur le terrain 
avec pour objet le repérage des produits susceptibles d’être reconnus en indication géographique, ont 
été effectués entre les mois de mai et de Juin 2005 respectivement à Garoua, Douala, Bamenda, 
Bafoussam, Essazok et Bafia. 
3- Ces missions sur le terrain ont été assurées par une équipe interministérielle composée de Madame 
MONO NDJANA Jacqueline Nicole, SNL et Sous Directeur de la Propriété Industrielle au MINIMIDT, de 
Monsieur MBALLA André, Expert national, de Monsieur BENELESSE MELENG, Ingénieur Agronome au 
MINADER et Monsieur MESSI Augustin, cadre technique de la Sous-Direction de la propriété 
Industrielle au MINIMIDT.  
4- Au cours des séances de travail qui ont été organisées aux différentes étapes, l’équipe 
interministérielle a d’abord présenté succinctement l’OAPI et la notion de propriété intellectuelle ainsi 
que l’intérêt que la coopération internationale accorde à ce projet. Elle s’est ensuite appesantie sur la 
notion « indication géographique », son utilisation et son importance socio-économique pour le 
développement du secteur agricole au sens large du terme. 
5-  Au terme de chaque réunion, des discussions et échanges d’idées très constructives se sont 
déroulées et ont abouti à des propositions dans chaque zone,  des produits susceptibles d’être 
reconnus en indications géographiques. Par la suite, un ou plusieurs groupements de producteurs 
concernés par un produit ayant retenu l’attention ont été identifiés. 
6- Le ou les groupes de producteurs sélectionnés ont fourni les donnés nécessaires au remplissage de 
la grille simplifiée pour chaque produit avec l’appui de l’équipe pluridisciplinaire. 
7- A Bafoussam, au cours des deux séances de travail qu’il y a eu respectivement avec la Délégation 
Provinciale du MINADER de l’Ouest et l’UCCAO, il ressort ce qui suit : 
a- le café arabica peut être considéré comme produit pré identifié pour  la province de 
l’Ouest ; 
b- la petite pomme de terre de variété locale très prisée par les autochtones et le petit haricot 
noir ont fait l’objet d’un intérêt particulier de la part de la délégation interministérielle ; 
c- un regard indicatif a été porté sur le petit piment de NYOKON dans le Mbam et Inoubou et 
sur les escargots d’Obala dans la Lékié ; 
d- l’art Bamoun et les objets perlés de BAHAM ont été retenus pour faire l’objet d’une 
attention particulière ultérieurement. 
8- S’agissant de café arabica, les spécificités suivantes, fournies par l’UCCAO, ont  milités en faveur de 
sa pré- sélection : 
(i)- sa culture s’effectue dans les hauts plateaux de l’Ouest (principalement dans le 
département des Bamboutos) et au Nord-Ouest qui bénéficient d’une altitude et des sols (sols 
volcaniques) particuliers ; 
(ii)- contrairement au café robusta, la récolte de l’arabica n’est possible qu’à  maturité : ce qui 
fait qu’on prélève cerise après cerise; 
(iii)- son traitement suit un certain nombre d’étapes (dépulpage, fermentation, lavage et 
séchage) : ceci lui confère ainsi un arôme différent de celui des autres cafés ; 
(iv)- le mélange avec les autres cafés, donne un produit  très doux grâce à son goût léger et 
sa faible proportion en caféine (notamment avec le robusta dont le goût est particulièrement 
fort).
9- A Bamenda, la rencontre entre l’équipe interministérielle et la Délégation Provinciale du MINADER 
pour le Nord Ouest permet de relever ce qui suit : 
a- la culture du café arabica est encore plus spécifique à NJINIKOM dans le département du 
BOYO;
b- le miel blanc de OKU dans l’arrondissement d’ElakOku et le département du Boyo, présente 
d’importantes particularités : il peut donc faire l’objet d’une pré-sélection. 
10- S’agissant du café arabica de NJINIKOM, sa production sans produits chimiques (engrais, 
herbicides et pesticides), grâce aux climat, sols et altitude d’une part et aux pratiques culturales 
d’autre part en a fait une référence parmi les arabica : ceci a d’emblée disqualifié les autres arabica de 
l’OUEST et autres zones du NORD-OUEST.  
(i) Le site de culture se situe à environ 2400 m d’altitude, la température moyenne est de 12° 
C et une pluviométrie d’environ 5000 mm d’eau par an ; 
(ii) La culture se fait en association avec d’un côté le bananier plantain et l’avocatier (qui 
fournissent de l’ombrage) et de l’autre côté avec les légumes (qui servent de couverture) ; ce 
système crée un micro-climat qui minimise les infestations et attaques sur le café tout en 
contrôlant les mauvaises herbes ; 
(iii) La production annuelle du café arabica est de 5 tonnes et la distribution se fait de manière 
très sélective (exclusivement au USA). 
11- Pour ce qui concerne le miel blanc de OKU, il présente les spécificités suivantes : 
a- le miel blanc est produit par les habitants d’une quinzaine de villages autour de la zone 
forestière de la montagne KILUM qui culmine à  environ 3740 m d’altitude et où la 
température moyenne tourne autour de 10° C; 
b- Le miel blanc est différent des autres variétés de miel par sa couleur, sa saveur et sa 
grande viscosité; 
c- Contrairement au miel rouge qui se récolte presque toute l’année, le miel blanc est récolté 
à OKU une ou deux fois par an ; 
12- Traditionnellement, le procédé d’obtention du miel blanc comporte 4 étapes à savoir : 
(i) la fabrication des ruches ; 
(ii) la pose des ruches dans les savanes, en basse altitude, de Septembre à Janvier, en vue de 
leur colonisation par les abeilles; 
(iii) le transport des ruches dans la zone forestière de décembre à février ; 
(iv) la récolte du miel blanc d’Avril à Juin (au-delà de Juin, le produit se durcie et il faut alors 
le chauffer au préalable : ce qui détériore sa qualité). 
13- Il existe plusieurs groupements de producteurs dont une coopérative qui assure le 
conditionnement et la commercialisation du miel blanc produit par ses membres. Ces derniers 
bénéficient des formations dispensées par la coopérative pour garantir la qualité du produit. 
14- La coopérative emballe le produit dans des boîtes de un ou plusieurs litres. Un litre pése 1,5 Kg. 
Sa production moyenne annuelle est de 6 tonnes. 
15- La coopérative achète à 400 F CFA le Kg aux producteurs et revend à  2000 F CFA l’équivalent 
d’un litre filtré. Le miel rouge quant à lui est vendu à 1500 F CFA. Ainsi, lorsque que les bénéfices sont 
importants, on créé une formule pour en assurer la redistribution aux membres. 
16- Le miel blanc est connu hors du village Oku, notamment à Kumbo, Bamenda, Douala et Yaoundé 
d’où partent les principaux clients de ce miel pour l’acheter directement à OKU sans intermédiaire.  
17- Le miel blanc se fabrique de génération en génération depuis les ancêtres dans la zone forestière 
du village OKU. Il a servi d’un moyen d’échange contre l’huile de palme. A partir de 1975, les 
cotisations se font avec le miel blanc. 
18- A GUEFIGUE, dans l’arrondissement de Bokito, département du Mbam et Inoubou, la rencontre 
entre l’équipe de Yaoundé et les producteurs d’ananas a permis de relever ce qui suit : 
a- L’ananas est produit sans utilisation d’engrais  et principalement par quatre villages à 
savoir : GUEFIGUE (plus grand producteur), ASSALA, BAKOA et BEGNI ; 
b- L’ananas de GUEFIGUE est une variété de bouche qui, à maturité, est de couleur verdâtre, 
de forme ovale. C’est un fruit juteux, de goût très sucré, à pulpe jaune et avec des fibres 
tendres. son arôme est particulier et rémanent. Sa qualité est presque constante 
contrairement à l’ananas conique de couleur jaune à maturité et son itinéraire technique est le 
suivant : 
(i) défrichage du terrain et préparation du sol ;  
(ii) billonnage et plantation en de Novembre à Décembre (il faut veiller à maintenir un écart 
raisonnable entre les lignes de plantation); 
(iii) sarclage en plusieurs passages ; 
(iv) récolte à maturité. 
19- Le cycle de production varie en moyenne entre 16 et 24 mois, tout dépendant du type de rejet et 
de son poids. Les fruits de première génération peuvent atteindre 5 kg et Quand on pratique une 
succession ananas- ananas, il faut nécessairement changer la disposition des lignes de plantation. 
20- L’ananas peut se cultiver en association. Les unités de mesure locales sont le fruit, la cuvette ou la 
brouette et le prix de vente tourne autour de 10.000 F CFA pour 15 fruits de 5kg ou 20 fruits de 3kg. 
La vente se fait par négociation directe (producteurs/consommateurs ou Producteurs/revendeurs). 
Parfois appelé "ananas bafia", cette variété d’ananas est connue et fort appréciée en dehors de sa 
zone de production, notamment à Ombessa, Bafoussam, Yaoundé et Douala. 
21- Une variété locale d’ananas a été cultivée dans la région depuis les temps anciens. C’était une 
culture de luxe et on s’en servait pour matérialiser les limites des terrains. La variété actuellement 
cultivée  avait été introduite en 1974 par la coopération Suisse dans le cadre de la Mission de 
Développement des cultures vivrières d’Ombessa (MIDO). 
22- On dénombre plus de 10.000 producteurs d’ananas regroupés dans des GIC. Lesdits GIC ont 
formé une union dénommée  UGICAPA. Son bureau exécutif est composé d’un Délégué, de 04 
superviseurs, de 04 commissaires et de deux secrétaires. Le bureau tient des réunions mensuelles et 
l’assemblée générale des réunions trimestrielles aux fins de dresser ou examiner les bilans des 
activités. L’UGICAPA fournit essentiellement un appui technique et financier à ses membres. Le 
MINADER, par le biais des chefs de poste agricole apporte également son encadrement technique. 
Ainsi, Le seul problème qui se pose ici est celui de contrôle de qualité et de respect des normes. 
23- Dans la Province du Nord, l’attention de la mission interministériel a été focalisée sur l’oignon 
communément appelé le « TIGNERE ». Cet oignon a une forme globulaire et d’aspect violet 
avec une saveur piquante. Les variétés utilisées sont notamment (i) la violette galmi et 
la goudami (locale). 
24- Le « Tignéré » est cultivé dans les départements de la Bénoué et du Mayo-Louti 
(province du Nord Cameroun) et plus précisément dans les localités de Lagdo, Pitoa, 
Figuil, Tchontché, Doumbaye et Bibémi. 
25- On recense environ 1200 producteurs répartis en 50 groupements. Mais au jour 
d’aujourd’hui seuls 08 groupes sont affiliés à la Coopérative des producteurs 
d’oignons de  Tignéré. Chacun des 1200 producteurs recensés dispose d’un ¼ hectare 
environ. Le rendement par producteur se situe entre 5 et 5,5 tonnes. La production 
annuelle  oscille entre 6000 et 8000 tonnes. 
26- le « Tignéré » est commercialisé dans les marchés locaux (de la province du 
Nord), les marchés de Yaoundé, de Douala, de la RCA, du Gabon et du Tchad. Le 
différentiel de prix est de l’ordre de 2000 francs par sac avec les oignons de l’Extrême-
Nord. Entre les mois de mars et mai, le prix du « Tignéré » reste assez bas entre 5000 
fcfa et 8 000 fcfa. A partir de juin, son prix remonte pour atteindre le plafond de 38 
000 fcfa le sac de 80 kilogrammes. Toutefois, tout au long de l’année le prix moyen du 
« Tignéré «  varie entre 18 000 et 23 000 fcfa.
27- La province du Littoral regorge d’énormes potentialités sur le plan agricole et le 
département du Moungo avec ses terres très fertiles est un bassin de production 
important de produits divers. 
28- Ainsi, sur la liste des produits, la commission a notamment retenu : l’ananas, les 
avocats, les cafés et le poivre. De tous ces produits et suite aux discussions avec tous 
les acteurs présents, le poivre est apparu comme le produit disposant d’un atout 
important par rapport aux autres ; ceci surtout  à cause de sa notoriété déjà établie en 
France notamment. 
29- Ce poivre est cultivé dans la zone Njombé-Penja dans le Département du Moungo 
par une association de producteurs d’élites. On y recense également, des plusieurs 
petits agriculteurs disposant des exploitations inférieures ou égales à un hectare.
30- Par ailleurs, l’engouement crée par le projet indication géographique 
nécessite la poursuite du travail de sensibilisation des groupements de 
producteurs sur l’ensemble du pays. Pour ce faire, il s’agira d’élaborer un plan 
media avec pour ambition, l’utilisation de tous les canaux susceptibles de 
permettre une appropriation dudit projet par les bénéficiaires eux-mêmes. Ainsi, 
au Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural, des contacts ont 
d’ores et déjà été pris avec  la cellule de communication pour l’élaboration d’un 
plan média.     
31- En conclusion, le Cameroun dans le cadre du démarrage du projet sur les indications 
géographiques soumet trois produits pour être éligibles aux indications géographiques. D’autres 
produits sont actuellement dans le pipeline et leurs grilles  simplifiées seront élaborées et soumises 
dans les meilleurs délais à l’OAPI.   
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Le miel blanc a un aspect pâteux et crémeux et une saveur sucrée. La technique de  
production comprend cinq étapes: 
- la fabrication des ruches à l'aide du bambou (ruches kenyanne ou 
traditionnelle);
- la pose des ruches en savane (zone de basse altitude) dans le but de 
permettre la colonisation de ces dernières par les abeilles: cette étape est 
nécessaire pour les nouvelles ruches et se déroule entre les mois de 
septembre et  de janvier; 
- la pose des ruches ainsi colonisées dans la forêt naturelle Kilum (haute 
altitude);
- la récolte du miel en avril-juin (pour les nouvelles ruches, la récolte a 
lieu l'année suivante);  
- filtrage par une méthode naturelle.
14-Aire géographique
Le miel blanc est produit dans la province du Nord-ouest, département du Bui, 
arrondissement d'Elak Oku, sur le mont Oku (qui culmine à 3700 mètres d'altitude) 
et plus précisément dans la forêt Kilum ("Kilum montain forest").  
On recense environ cinq cent producteurs isolés ou regroupés sous des formes 
diverses. Deux cent parmi ces producteurs sont regroupés dans une coopérative 
(Oku Honey cooperative society Limited) qui comprend 5 sections et couvre 15 
villages.
15-Antériorité, histoire, usage du nom, notoriété
Dans cette aire géographique, on produit deux types de miel : le blanc (en forêt) et 
le rouge (en savane).  
La date de début de la production de miel est indéterminée. Il en est de même de la 
date d'introduction de l'apiculture. 
Ce dont on se souvient par contre est que la production de miel et la culture des 
abeilles se sont transmises de génération en génération et que l'utilisation la plus 
ancienne du miel blanc remonte à l'époque du troc. Au cours de ladite période en 
effet, le produit a connu une grande valeur marchande notamment dans les échanges 
contre l'huile de palme. Plus tard, ce même produit a été l'objet de transaction au 
sein d'une association d'épargne (Jangui). C'est cette association qui a donné 
naissance à la coopérative en 1975. 
La notoriété du miel blanc de Oku est donc établi depuis des années. Cette notoriété 
est liée à certaines de ses spécificités par rapport aux autres miels notamment à sa 
saveur et son arôme particuliers, à sa valeur médicinale et à sa plus longue durée de 
conservation. En guise d'exemple, l'une des particularité du miel blanc est qu'il ne se 
cristallise pas. 
 Enfin "Kilum montain forest" est la seule aire de production du miel blanc 
identifiée dans le pays. 
16-Connaissance de la filière et du marché
Il est assez difficile de déterminer la production annuelle de miel blanc à cause de 
l'existence de beaucoup de circuit de commercialisation: même les membres de la 
coopérative ne passent pas toujours par elle pour la commercialisation de la totalité 
de leur production. Toutefois, la coopérative déclare la commercialisation d'environ 
6 tonnes de produit par an. 
La commercialisation se fait essentiellement localement et les acheteurs partent de 
Kumbo, Bamenda, Yaoundé, Douala. 
La coopérative achète le produit brut aux producteurs à 400 francs CFA le kilo 
après en avoir vérifié la qualité. Elle le transforme et le conditionne en boîtes de 1, 
3, 5, et 25 Kilogrammes. Elle vend le produit fini à environ 1500 francs le kilo. 
Comparé au miel rouge de la même région, il y a une différence de prix de près de 
500 francs par kilo. 
17-Lien à l’origine géographique
On pense que les facteurs qui lient le miel blanc à cette aire géographique sont:  
- le climat: la région est caractérisée par une forte pluviométrie (4 000 mm 
par an) et faibles températures (10° en moyenne);  
- le relief: la forêt naturelle Kilum se trouve à près de 4 000 mètres 
d'altitude;
- la végétation: la forêt naturelle Kilum est très riche en fleurs notamment: 
"nuxia congesta", "schefflera mouric", schefflera abysiuica". 
-
18-Groupement demandeur
OKU HONEY Cooperative society limited 
Elak Oku Sub Division – North west province - Cameroon 
C/O P. O. Box 71 Kumbo 
Manager of OKU HONEY Cooperative: BANG George NYAMKWI 
La coopérative compte 200 membres répartis dans 5 sections et 15 villages. 
L'aire géographique compte d'autres groupements de producteurs. 
19-Rédacteurs ayant participé à l’élaboration de cette fiche
- BENELESSE MELENG 
- MESSI Augustin 
- Mme MONO NDJANA Jacqueline Nicole 
- MBALLA André
Bamenda, le 08 juin 2005 
REPUBLIQUE DU CAMEROUN    REPUBLIQUE OF CAMEROON 
      Paix – Travail – Patrie           Peace – Work – Fatherland 
      -----------              ------------- 
MINISTERE DE L’AGRICULTURE   MINISTRY OF AGRICULTURE 
ET DU DEVELOPPEMENT RURAL   AND RURAL DEVELOPMENT 
     -------------              --------------   
PROJET INDICATION GEOGRAPHIQUE 
GRILLE TECHNIQUE SIMPLIFIEE POUR LE REPERAGE DE PRODUITS 
SUSCEPTIBLES D’ETRE RECONNUS EN INDICATION GEOGRAPHIQUE 
1- Nom du Produit
Oignon (le Tignéré) ; le  nom scientifique est Allium cepa L.
2- Type de produit
Produit agricole  (l’oignon est une monocotylédone de la famille des Liliaceae).
3- Description du produit
Le « Tignéré » a une forme globulaire et d’aspect violet avec une saveur piquante. 
Les variétés utilisées sont notamment (i) la violet Galmi (qui se conserve mieux 
que les autres variétés) et la goudami (locale). 
4- Aire géographique
Le « Tignéré » est cultivé dans les départements de la Bénoué et du Mayo-Louti 
(province du Nord Cameroun) et plus précisément dans les localités de Lagdo, 
Pitoa, Figuil, Tchontché, Doumbaye et Bibémi. 
On recense environ 1200 producteurs répartis en 50 groupements. Mais au jour 
d’aujourd’hui seuls 08 groupes sont affiliés à la Coopérative des producteurs 
d’oignons de  Tignéré.   
La culture de l’oignon est introduite dans son aire géographique actuelle par le 
village GUEBAKE (zone de PITOA) dans les années 50 en provenance de la zone 
de l’Extrême-Nord. Cette culture est restée jusqu’en 1980, une sorte d’activité de 
divertissement en période de contre saison. Ainsi, après 1980, la culture va devenir 
une activité génératrice de revenu.
Au fil des années,  « le Tignéré » a gagné en notoriété, liée notamment à sa saveur 
piquante, sa forme globulaire et sa durée de conservation assez longue comparées 
aux  oignons de l’Extrême-Nord (forme en doublon ou ovale et saveur sucrée). 
6- Connaissance de la filière et du marché
 Chacun des 1200 producteurs recensés dispose d’un ¼ hectare environ. Le 
rendement par producteur se situe entre 5 et 5,5 tonnes. La production annuelle  
oscille entre 6000 et 8000 tonnes. 
« le Tignéré » est commercialisé dans les marchés locaux, les marchés de Yaoundé, 
de Douala, de la RCA, du Gabon et du Tchad. Le différentiel de prix est de l’ordre 
de 2000 f par sac avec les oignons de l’Extrême-Nord. 
Entre les mois de mars et mai, le prix du « Tignéré » reste assez bas entre 5000 fcfa 
et 8 000 fcfa. A partir de juin, son prix remonte pour atteindre le plafond de 38 000 
fcfa le sac de 80 kilogrammes. Toutefois, tout au long de l’année le prix moyen du 
« Tignéré «  varie entre 18 000 et 23 000 fcfa.
Pour assurer une bonne conservation et une meilleure présentation du produit, la 
coopérative procède régulièrement aux opérations de tri et de calibrage des oignons 
dans les magasins. 
7- Lien à l’origine géographique
Le « Tignéré est pratiqué depuis plusieurs décennies par des agriculteurs 
chevronnés avec un système d’arrosage traditionnel. Les techniques cultures se 
transmettent de génération en génération. Cette culture est faite généralement le 
long des cours sur des sols argileux lourds pendant la période de sécheresse. 
L’oignon cultivé sur lesdits sols présente une durée de conservation plus longue que 
celui pratiqué sur les sols limoneux légers.  
8- Groupement demandeur
La Coopérative des producteurs d’oignon de Tignéré 
BP 724 Garoua 
300 producteurs recensés dans 08 groupements. 
Dans la même aire géographique, il existe environ 1200 producteurs. 
9- Rédacteurs ayant participé à l’élaboration de cette fiche
- MBALLA André 
- Mme MONO NDJANA Jacqueline  
Garoua, le 07 mai 2005 
REPUBLIQUE DU CAMEROUN    REPUBLIQUE OF CAMEROON 
      Paix – Travail – Patrie           Peace – Work – Fatherland 
      -----------              ------------- 
MINISTERE DE L’AGRICULTURE   MINISTRY OF AGRICULTURE 
ET DU DEVELOPPEMENT RURAL   AND RURAL DEVELOPMENT 
     -------------              --------------   
PROJET INDICATION GEOGRAPHIQUE 
GRILLE TECHNIQUE SIMPLIFIEE POUR LE REPERAGE DE PRODUITS 
SUSCEPTIBLES D’ETRE RECONNUS EN INDICATION GEOGRAPHIQUE 
1- Nom du produit
 Poivre de Penja 
Nom  scientifique du poivre : Piper nigrum 
2- Type de produit
 Le poivre est une plante à épices de la famille des piperaceae. Il  est originaire d’Inde,
dans l’Etat de Kerala dans les Ghates de l’Ouest. Le poivrier est une espèce pérenne 
atteignant 10 mètres de hauteur. 
3- Description du Produit
  Il existe deux types de poivre : le poivre noir et le poivre blanc et dont les 
préparations varient. Le poivre se présente sous la forme de petite graine ronde.
(i) Pour préparer du poivre noir, les grappes de fruits sont ramasser entières quand le 
fruit a atteint sa taille normale et sa maturité, mais encore vert jaune. Les grappes sont 
laissées en tas pendant une nuit pour une brève fermentation.  Le matin suivant, les 
grappes sont séchées au soleil. Les fruits se séparent du rachis pendant le ratissage. 
Après quatre à cinq jours, les graines de poivre sont sèches, noires et montrent leur 
apparence caractéristique ridée.
(ii) Pour préparer le poivre blanc, les grappes sont ramassées quand les fruits sont 
devenus rouges ou jaunes. Les graines sont légèrement écrasées, mises dans un sac de 
toile et immergées pendant sept à dix jours. Puis les graines sont écrasées, détachées 
de la grappe, séparées par lavage et tamisées. Les graines lavées sont séchées au soleil 
pendant trois à quatre jours au cours desquels, la couleur blanc-crème se développe. 
4- Aire géographique
L’aire géographique de production du poivre de Penja est circonscrite à la zone de 
Njombé- Penja  dans le  Département du Mungo. Ce poivre est cultivé sur des sols 
volcaniques très fertiles. Par ailleurs, cette zone est caractérisée par des précipitations 
annuelles comprises entre 2000 et 2500 mm bien distribuées tout au long de l’année et  
associées à des températures moyennes  de 25 à 30 degrés C. Ainsi, l’on peut déclarer 
sans ambages que l’aire géographique du poivre de Penja est très indiquée  pour la 
culture du poivre.
La production du Poivre de Penja est assurée par une association de 
producteurs de moyenne importance disposant chacun d’au mois 10 hectares 
de cultures. On trouve également dans la zone, plusieurs  petits planteurs 
avec des superficies inférieures ou égales à deux hectares. La production 
actuelle est de l’ordre de 100 tonnes de poivre et des potentialités existent 
encore dans cette aire géographique pour le développement de cette culture.  
5- Antériorité, histoire, usage du nom, notoriété
La culture du poivre a été dans son aire géographique actuelle pendant la colonisation. 
Les champs dont disposent les producteurs d’élites ont été pour la plupart acquis 
auprès desdits colons puis agrandis. La zone de Njombé-Penja est très propice à la 
culture du poivre et la notoriété du  poivre de Penja a dépassé les frontières nationales.
Le poivre de Penja est caractérisé par son piquant (comme du piment), son arôme 
(forte) qui perdure ainsi que sa finesse.
6- Connaissance de la filière et du marché
La production du poivre de Penja est assurée par des planteurs d’élites qui connaissent 
parfaitement leur filière ainsi que le marché aussi bien international que national. Le 
poivre de Penja est commercialisé en France notamment et au niveau local ou il est 
fortement concurrencé par le poivre importé de mauvaise qualité.
L’association des producteurs du poivre de Penja dispose d’un centre de 
commercialisation de leur produits à penja (la maison du Poivre). Le poivre de Penja 
est vendu localement à 5000 fcfa le kilogramme contre 3000 fcfa pour les autres 
poivres.  
7- Lien à l’origine géographique
Sur le plan agro-climatique, la région de Njombé-Penja est très adaptée à la culture du 
poivre. Ses terres volcaniques,  le niveau pluviométrique et les températures dans la 
zone lui procurent la différence et la spécificité que l’on constate notamment sur le 
plan de la qualité de son produit par rapport aux autres produits cultivés sur d’autres 
zones.
8- Groupement demandeur
Association des producteurs de poivre de Penja 
BP 53  Njombé 
9- Rédacteurs ayant participé à l’élaboration de cette fiche
- MBALLA André 
- Mme MONO NDJANA Jacqueline  
Penja , le 16 mai 2005 
1) Nom du produit :
?Haricot vert du Sourou
2) TYPE DE PRODUIT:
? Production végétale : légume 
? Plante annuelle à végétation rapide dont 
la culture pour la production de filet fins 
se fait en saison sèche
3) Description du produit :
? Caractéristiques physiques:
? aspect : haricot filet
? forme : belles cosses vertes et longues , fines
gousses arrondies pour la variété
Bobby
? Caractéristiques organoleptiques : 
? saveur : frais:  fraîche, très charnue
cuit : moelleux
? arôme : très apprécié à cause de son arôme 
particulier (goût frais ) propre au haricot vert du Sourou.
? texture : peau fraîche et fine
? Caractéristiques biologiques :
• Famille : Papillonacées
• Genre : Phaseolus
• Espèce : Vulgaris
• Origine : Amérique Centrale (Mexique)
Variétés : Amy, Boby,Garonel,
Tonny Vert
• Cycle : 60 à 70 Jours 
• Humidité : 87%
• Valeur Nutritionnelle : Riche en calcium 
(274 mg/g), en vitamine A (540 UI/g) 
et  en vitamine C (110 mg/g)
5) Antériorité, Histoire, Usage 
du nom, notoriété
? La vallée du Sourou tire son nom du fleuve 
« Sourou » qui définit toute une zone  et qui 
s’étend depuis la haute vallée derrière 
SAMANDENI depuis la Guinguette  jusqu’à la 
Kossi.
? Les premières  misions d’études  sur les 
potentialités de la vallée du Sourou remontent en 
1952, mais c’est en 1947 que les premiers 
périmètres irrigués de 144 ha de Guiédougou 
furent amenagées. La culture du Haricot vert a 
démarré vraisemblablement vers 1947 avec 
l’arrivée des premiers colons et des Burkinabê 
venus de l’Office du Niger.
6) Connaissance de la filière et 
du marché
? La vallée du Sourou produit en moyenne 
20 000 Tonnes de Haricot vert toutes variétés 
confondues.
? En moyenne, 3000 tonnes de la variété AMY et 
70 tonnes de la variété Bobby sont exportées 
par an vers la France, la Belgique, la Hollande 
et l’Italie mais cette quantité pourrait 
augmenter si les conditions optimales de 
conservation et de conditionnement sont 
réunies.
7. Lien à l’origine 
géographique
? La vallée du Sourou présente des sols de type 
argileux et limoneux, avec un fort potentiel 
d’irrigation et une productivité reconnue forte. 
Ce qui permet la culture de ces quatre variétés 
de haricot vert. Les terres sont fraîches et 
légères ce qui permet l’utilisation des 
techniques d’irrigation de type gravitaire (à la 
raie).
? La richesse du sol ne nécessite pas l’utilisation 
d’une grande quantité d’engrais ; la saveur, le 
goût dépendent de la quantité utilisée, de la 
périodicité de la récolte, et enfin du système 
d’irrigation ou d’aspersion
8. Groupement Demandeur
? Union des Coopératives Agricoles et 
Maraîchères de la vallée du SOUROU 
(UCAVASO)
9) Rédacteurs ayant participé à 
l’élaboration de cette fiche
? Madame KAMBOU N Denise 
? Monsieur BAYALA Etienne
? Monsieur TAPSOBA  Georges 
(AMVS, Directeur Technique)
1) Nom du produit :




2) Type de produit :
Production végétale : oléagineux 
issue d’une plante pérenne,
Produit agro alimentaire intermédiaire 
(PAI)
3) Description du produit :
Caractéristiques physiques :
? Aspect : jaune à jaune pale
? Forme : solidifiée mais fond 
au contact avec la 
chaleur
? Texture : lisse au toucher
Caractéristiques organoleptiques :
? Saveur : doux, ne colle pas à la 
langue
? Arôme : inodore
Caractéristiques physico – chimiques
? Acidité (% d’acide oléique) : 
2,005 – 3,174
? Indice de peroxyde  (milliéq/kg):
3,8905 – 7,962
? Impuretés (%): 0,057 – 0,091
? Humidité (%) : 0,131 – 0,091
? Insaponifiable : 7,089 – 7,853










Localité : Toutes le provinces situées 
au Sud du Nazinon : 
(Sissili, Ziro, Nahouri)
Nombre de productrice :
1000 femmes membres des 
groupements et associations qui 
composent l’union des femmes 
productrices de Beurre de Karité.
6) Antériorité, Histoire, usage du 
nom, notoriété
Le beurre de karité tire son nom de l’arbre 
« Butyrospermum parkii» , qui donne les noix 
de karité qui sont traités en amandes puis 
en beurre de karité.
Le savoir faire local hérité de leur aïeuls et 
transmis de mère en fille font que les 
femmes de la Sissili ont un procédé 
spécifique de production de ce beurre qui 
lui confère une qualité et une saveur 
spéciale.
7) Connaissance de la filière
L’union des femmes produit entre 500 700 
tonnes de  beurre de karité par an mais ont 
une capacité de production estimée à 2000 
Tonnes l’an.
Ce beurre est pour la plus part du temps 
vendu à des unités de la place et surtout 
exporté par la firme « L’occitane » et autres 
partenaires commerciaux.
8) Liens avec l’origine 
géographique
Selon les témoignages, le beurre de karité 
fabriqué dans la région de la Sissili/Ziro/ 
Nahouri se distingue des autres de par sa 
qualité.
La différence est perceptible au toucher et 
l’odorat ; cette qualité serait due à l’aire 
géographique dans lequel ont poussé les 
karités, l’aire de traitement et de séchage 
des amandes.
9) Groupement demandeur :
Union des Femmes 
Productrices de Beurre de 
Karité de la province de la 
Sissili, du Ziro et du Nahouri
(UFPK/S-Z-N)
S/C Direction Provinciale de la 
Sissili (Léo)
9) Rédacteurs ayant participé à 





REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE
MINISTERE D’ETAT, MINISTERE DE L’AGRICULTURE
DESCRIPTION DE PRODUIT
• Produit artisanal; peinture sur toile en 
coton tissée artisanalement
• Forme de la toile : carrée ou rectangulaire
• Peinture de dessins issus de thèmes 
socioculturels du peuple Sénoufo
• Formes, traits caractéristiques des objets 
et sujets représentés
• Produits de teinture naturels
MATIERE PREMIERE
• Toile en coton de couleur blanchâtre ou beige
• Tissage avec des fils non lavés, et même toile non lavée 
après tissage
• Mailles serrées à moyennement serrées
• Diamètre de fil : moyen à gros
• Toile composée de bandes cousues entre elles de façon 
sommaire
• Nombre de bandes variable dans une toile en fonction 
de la largeur de la bande
• Largeur de bande varie au tissage entre 9 et 13 cm
MATIERE PREMIERE - suite
• Dimensions:
Grande toile :     longueur de 2 m
largeur 8,12 bandes, soit 1,50 à 1,70 m
Toile moyenne : longueur 1,20 m
largeur 5,7 bandes, soit 65 à 91 cm
Petite toile :        longueur 1 m
largeur 5, 6 bandes, soit 65 à 78 cm
Très petite toile : carrée de 68 cm de côté
Toile verticale :   hauteur 1,30
largeur 3 bandes, soit 27 à 39 cm
PROCESSUS DE FABRICATION
• CONFECTION DES TOILES
• PRODUITS DE TEINTURE
• PEINTURE DES TOILES
INSTRUMENTS DE PEINTURE
MISE NE PAGE
• SECHAGE ET CONSERVATION DES TOILES
CONFECTION DES TOILES
• DIMENSIONNEMENT 
Des morceaux sont découpés dans le rouleau de bande 
livrée par les tisserands selon la longueur de la toile que 
l’on veut confectionner
Le nombre de morceaux dépend de la largeur de la 
bande et de la largeur totale de la toile 
• CONFECTION DES TOILES ‘’SUPPORTS‘’
Ces morceaux sont cousus entre eux pour constituer la 
toile selon les dimensions standard comme indiqué ci-
après
CONFECTION DES TOILES - Suite
Taille de toile
longueur largeur nb bandes
Grande 2 m 1,50 à1,70     8 à 12
Moyenne 1,20 m    65 à 91cm 5 à 7
Petite 1 m 65 à 78cm 5 à 6 
Très petite 68 cm    68 cm 4 à 5 
Verticale 1,30 m    27 à 39 3
PRODUITS DE PEINTURE
• Couleurs et Teintes de base : issues de 
graminées et d’écorces d’arbres
• Différentes teintes obtenues à partir de 
mélange de ces produits de base
• Dégradation de certaines teintes avec le 
temps (jaune, rouge)
• Sédimentation au niveau de certains 
produits (jaune)
• Conservation limitée des produits
PEINTURE SUR LES TOILES
• INSTRUMENTS DE PEINTURE
Couteau replié : traits fins
brosse à dents : traits grossiers
bout de bois taillé : points isolés
fer fendu à plusieurs bouts  : points multiples
planche en bois : support de la toile
pointes : fixation de la toile sur la planche
bol de peinture : récipient de peinture
MISE EN PAGE DE LA TOILE
• COMPOSITION DE LA TOILE :
La Toile est composée d’un tableau central comportant le corps de 
la scène. Elle est bordée par des frises formant des bandes 
continues et décoratives
• OBJETS PEINTS ET THEMES :
Autrefois, le tableau central de la toile était composé d’objets
hétéroclites : masques, animaux, des plantes et autres objets divers
Aujourd’hui, la toile est un thème, une scène cohérente : 
vie quotidienne au village




scène de chasse, d’exorcisme, etc.
MISE EN PAGE DE LA TOILE 
suite
• Exécution de la peinture selon l’inspiration 
du peintre
• Positionnement des éléments fonction du 
peintre
• Peinture sans rature et sans possibilité 
d’effacer, car teintures indélébiles 
SECHAGE ET CONSERVATION
• Séchage au soleil
• Odeur persistante des produits sur la toile
fonction du degré de séchage
• Dégradation des couleurs lorsque le 
séchage est mal fait
• Dégradation des couleurs avec le temps 
de conservation, d’autant plus lente que le 
séchage est bien fait






• Dessins et images peints issus de la culture 
sénoufo (masques, figurines, animaux 
d’exorcisme, etc.)
• Formes, traits caractéristiques des objets et 
sujets représentés
• Toile composée de bandes en relation avec la 
technique de tissage locale
• Produits de teinture et couleurs caractéristiques 
et issus de plantes locales
• Instruments de teinture et leur utilisation
PRIX DES TOILES
• Grande toile : 7 000 Fcfa
• Toile moyenne : 2 500 Fcfa
• Petite toile : 1 500 Fcfa
• Très petite toile : 1 000 Fcfa
• Toile verticale : 1 250 Fcfa
• Grossistes : intermédiaires d’origine 
malienne, sénégalaise
• Touristes de toute nationalité 
AIRE GEOGRAPHIQUE
• Sous Préfecture de Napié
Villages : FAKAHA, MONAKAHA, 
PLAGBO, NABATIOURKAHA
• Sous Préfecture de Karakoro
Villages : SEKONGAHA, PELEFIRKAHA, 
NALOKAHA, NAKPOKAHA
• Ville de KORHOGO




LIEN A L’ORIGINE GEOGRAPHIQUE
• Spécificité liée au savoir faire des populations 
de la région de Korhogo
• Utilisation des toiles dans l’exorcisme de 
certains maux de la société
• La composition des toiles en bandes est une 
caractéristique issue de la confection des 
pagnes et boubous portés lors des cérémonies 
d’adoration, d’exorcisme, etc.
• Personnages, masques, figurines et animaux 
peints rappellent la culture sénoufo
ANTERIORITE, HISTOIRE, 
USAGE DU NOM, NOTORIETE
• Autrefois, toiles utilisées pour exorciser certains 
maux de la société
• Les TOILES sont très utilisées dans la 
décoration des maisons et hôtels dans le monde
• Elément important du circuit touristique à 
KORHOGO
• Le célèbre peintre PICASSO aurait séjourné à 
FAKAHA à la découverte des peintres sur toiles
GROUPEMENTS DEMANDEURS DE 
PRODUCTEURS ET DE PEINTRES
• URESCO-CI : Union régionale de 44 Unions de 
coopératives soit près de 300 coopératives de 
base des producteurs de coton
• UGAN : Union Groupement à Vocation 
Coopérative du Nord (3 coopératives d’artisans 
tisserands et peintres sur toiles + Groupements 
informels)
• Groupement des Artisans Peintres sur Toiles de 
KORHOGO (GAPTK) : environ 60 membres
REDACTEURS AYANT PARTICIPE A 
L’ELABORATION DE CETTE FICHE
• SILUE BAKARY : Secrétaire général du 
Groupement des artisans peintres sur 
toiles de KORHOGO
• SILUE JOSEPH : Artisan membre
• YEO DRISSA : Artisan membre
• SEKONGO NANDOU : MINAGRI
• COULIBALY KIDIO     : OIPI
ATTIEKE DE GRAND LAHOU
GRILLE SIMPLIFIEE
REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE
MINISTERE D’ETAT, MINISTERE DE L’AGRICULTURE
DESCRIPTION DU PRODUIT
• Type de produit : Agroalimentaire
• Définition : Semoule de manioc  
d’apparence agglomérée obtenue à
partir de tubercules frais de manioc. 
• Les tubercules sont épluchés, découpés en 
cossettes plus ou moins grosses et lavés
• Le manioc est ensuite broyé, fermenté, essoré 
et pressé, tamisé et granulé
• Les grains sont séchés légèrement, vannés puis 
cuits à la vapeur
MATIERE PREMIERE
• Variétés de manioc les plus utilisées (les 
meilleures) : variétés locales
Variété TCHINADJO, variété AVIKAM
variété YACE à chair blanche 
variété THIMOTE (gros tubercules)
variété BONOUA (gros tubercules)
• Surface de Production : 77O ha
TECHNIQUES CULTURALES
• Culture sur buttes, billons ou à plat de densité 
quelconque
• Pas d’utilisation d’engrais ou de produits 
chimiques
• Désherbage fréquent : au moins 3 avant récolte
• Récolte manuelle
• Conservation : 3 à 7 jours avant transformation. 
La fraîcheur du manioc est importante pour la 
qualité de l’attiéké
PROCESSUS DE FABRICATION 
DE L’ATTIEKE
• Production des ferments
• Obtention du broyat de manioc pressé
• Obtention des grains d’attiéké
• Cuisson et obtention de l’attiéké
• Conditionnement et conservation
PRODUCTION DES FERMENTS
• 3 à 5 Tubercules de manioc sont préparés en 
fonction de la quantité de manioc à transformer
• Ces tubercules sont laissés à fermenter dans les 
conditions idéales pendant 2 à 3 jours
• Les tubercules fermentés sont appelés 
« magnan »
• Les « magnans » sont épluchés avant d’être 
mélangés au manioc à broyer.
OBTENTION DU BROYAT DE 
MANIOC PRESSE
• Epluchage et découpage manuel des 
tubercules en cossettes plus ou moins 
grosses
• Lavage 3 ou 4 fois du manioc épluché et 
découpé
• Râpe manuelle ou Broyage mécanique 
moyen des cossettes de manioc 
mélangées aux tubercules fermentés.
OBTENTION DU BROYAT DE 
MANIOC PRESSE - Suite
• Addition d’huile de palme au moment du 
broyage
• Repos du broyat pendant toute une nuit 
pour donner le temps aux ferments 
lactiques de fermenter toute le pâte 
• Mise en sac et Pressage du broyat entre 
deux plaques d’une presse manuelle 
artisanale pour obtenir la matière sèche 
servant à la confection de l’attiéké
OBTENTION DES GRAINS 
D’ATTIEKE
• Granulation : deux tamis de maille 5x5 et 3x3 
sont utilisés successivement pour obtenir par 
frottement de la pâte sur le tamis deux tailles de 
grains différents. Les grains sont ensuite 
mélangés
• Séchage des grains : les grains obtenus sont 
mis à sécher sur des vans pendant 30 mn à 1 
heure selon l’ensoleillement. 
• Vannage : une fois secs les grains se séparent 
les uns des autres et des fibres. Les grains sont 
alors vannés pour séparer les fibres.
CUISSON ET OBTENTION DE 
L’ATTIEKE
• Cuisson des grains à la vapeur
• Equipements de cuisson :
- une marmite en aluminium
- une cuvette dont le fond est enlevé
- une plaque perforée mobile et emballée dans 
un morceau de sac synthétique et servant de 
fond à la cuvette
- une pelle en bois pour homogénéiser la 
cuisson de l’attiéké dans la vapeur
• Temps de cuisson : environ 15 minutes pour 
environ 5 kg d’attiéké
CONDITIONNEMENT DE 
L’ATTIEKE
• Ensachage à chaud de l’attiéké dans des 
sachets plastiques transparents lorsque celui-ci 
est destiné à la vente au détail ou en gros
• ou Mise dans des paniers ou cuvettes lorsque 
l’attiéké sert à la consommation familiale
• Utilisation de film plastique ou de feuilles de 
bananier ramollies au feu pour protéger l’attiéké
dans le panier ou la cuvette
CONSERVATION DE L’ATTIEKE
• Conservation de 2 semaines pour le 
conditionnement en sachet
• Conservation de 1 semaine lorsque 
l’attiéké est mis en panier ou en cuvette
• Conservation de 1 mois quand l’attiéké est 
mis dans un réfrigérateur
• Conservation de plus de 6 mois quand le 
produit est congelé 
CARACTERISTIQUES
PHYSIQUES DE L’ATTIEKE
• Produit granulé cuit à la vapeur 
• Granulométrie : fine comportant quelques 
grains moyens
• Grains fermes et homogènes
• Couleur : blanc, jaune crème 
• Liant : aspect faiblement collant
• Densité apparente : non mesurée (env. 0,8)





• Saveur : goût acidulé avec un arrière goût 
légèrement sucré
• Arôme : parfum caractéristique du manioc 
fermenté
• Aigreur : sans ou peu aigre
CARACTERISTIQUES
CHIMIQUES
• Teneur en eau : non analysée, (NI :45<x<55%)
• Acidité lactique : 0,7 à 0,8 m'équivalents/100 g
(NI : 0,6 à 1 méq) 
• Acidité cyanhydrique : 54 mg HCN / 100 g
• Teneur en amidon : non analysée 
(NI: 84-94,5%)
• Cendre : non analysée, (NI : <1,4%)
• pH : non analysé, (NI: 4<pH<5)
CARACTERISTIQUES
MICROBIOLOGIQUES
• Nombreux germes issus du processus de fermentation 
des tubercules appelés « magnan » (notamment les 
ferments lactiques)
Paramètres Seuil de toxicité
selon norme NI
- Germes totaux ou aérobies mésophiles :    ? 3.104/g
- Entérobactéries : ? 103/g
- Coliformes totaux : ? 103/g
- Coliformes thermotolérants : ? 10 /g
- Esherichia coli : ? 1 /g
- Staphylococcus aureus : ? 10 /g
CARACTERISTIQUES
MICROBIOLOGIQUES - Suite
Paramètres Seuil de toxicité
selon norme NI
- Salmonella : absence dans 25g
- Anaérobies Sulfito Réducteurs : ? 30 /g
- Levures : ? 100/g
- Moisissures : ? 1/g
- Bacillus (spores) : < 1/g
VALEUR NUTRITIONNELLE DE 
L’ATTIEKE (matière sèche)
• Matières grasses : 1,2%
• Protides : 1%
• Glucides (amidon) : 85 %
• Cellulose : 3%
• Eléments minéraux : 1,2%
• Pouvoir calorique : 350 kcal/kg
• Vitamines : plusieurs vitamines du groupe B
• Apport diététique et antibiotique
CARACTERISTIQUES QUI 
DISTINGUENT L’ATTIEKE DE 
GRAND LAHOU DES AUTRES
• Bon dosage du manioc fermenté par rapport à la 
quantité totale de manioc frais
• Bonne maîtrise du degré de fermentation des 
« magnans »
• Fort taux de séparation de l’amidon de la 
matière sèche
• Bon séchage après la granulation
• Temps de cuisson : long de préférence
• Constance de la qualité
AIRE GEOGRAPHIQUE
• Département de GRAND LAHOU
Tout le Sud du département peuplé par les 
AVIKAM et les allogènes BAOULE
• Département de DIVO
Une partie de la région sud de la Sous 





USAGE DU NOM ET NOTORIETE
• L’attiéké est la nourriture de base des 
populations AVIKAM
• Ce produit se confond avec l’histoire du peuple 
et la maîtrise de sa fabrication se perd dans le 
temps
• « Attiéké » veut dire en AVIKAM ’’ce que je mets 
de côté pour vendre ou pour l’étranger’’
• Produit apprécié et vendu partout dans les 
grandes villes de Côte d’Ivoire, dans la sous-
région (Mali, Niger, Burkina), et même au sein 
de la population immigrée de certains pays du 
monde (Europe, Etats-Unis). 
LIEN A L’ORIGINE
GEOGRAPHIQUE
• Savoir faire héréditaire des populations
• Maîtrise ancestrale des techniques de 
fabrication de l’attiéké qui donne à l’attiéké
de GRAND LAHOU, des qualités 
caractéristiques et un goût savoureux
• Existence d’équipements traditionnels de 
fabrication de l’attiéké
CONNAISSANCE DE LA FILIERE 
DU MARCHE
• Quantités produites : environ 4000 T d’attiéké
• Quantités commercialisées : non connues mais 
elles sont peu par rapport aux quantités 
autoconsommées
• Prix :
- Sachet de 800g pour la consommation de 
détail : 100 Fcfa
- vente aux intermédiaires grossistes : 5000 
Fcfa/40 kg
PRODUCTION DE MANIOC ET 
D’ATTIEKE
• Nombre de producteurs recensés et 
sensibilisés à l’idée d’IG : 1018 dont 716 
femmes
• Superficie totale en culture de manioc : 
9 290 TONNES
• Effectif des productrices d’attiéké : 716 
• Production : 4 000 Tonnes D’ATTIEKE
GROUPEMENT DEMANDEUR
• Coopérative de Production et de 
Commercialisation de l’Attiéké de 
GRAND LAHOU (COPROCA-GL)
Adresse : BP 172 Grand Lahou
Présidente : Mme NEBAVI BLAISE NDIAYE
REDACTEURS DE LA FICHE
• ABO KOUADIO, Directeur Départemental de 
l’agriculture
• COULIBALY KIDIO, Directeur OIPI
• SEKONGO NANDOU, Expert Agriculture
• SIDIBE DAOUDA, Chef service des brevets et 
signes distinctifs - OIPI 
• YEO GUEFALA, Directeur de la Société 
Ivoirienne de Technologie Tropicale (I2T)
• Mlle BEDA ESTELLE, Agriculture et chargée de 
la sensibilisation des producteurs
REPUBLIQUE DE GUINEE
TRAVAIL - JUSTICE -
SOLIDARITÉ
----
MINISTERE DE L'AGRICULTURE, DE 
L'ELEVAGE ET DES EAUX ET 
FORETS
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GRILLE TECHNIQUE DE REPERAGE
1. Nom du produit : Ananas de Mafèrinyah (variété 
Queen Tahiti)
2. Type de produit : fruit
3. Description du produit
• Caractéristiques physiques
• Rejets : Nombre de bulbilles 4 fois plus élevé que la 
Cayenne lisse (8 rejets contre 2) 
• Plante : Port relativement étalé 
• Feuilles : courtes et étroites, très épineuse avec les 
épines en crochet, de couleur vert tendant vers le 
rouge.





• Pédoncule fructifère : relativement court.
• Fleurs : de couleur mauve.
• Fruits : poids moyen de 1 à 1,5 kg, de 
forme allongée et conique, yeux 
proéminents, chair opaque, texture 
fibreuse et de couleur jaune vif
• Résistant à la maladie du wilt et aux 
Nématodes : Moins sensible que la 
Cayenne






– Saveur : chaire bien pigmentée, moins acide et plus sucrée que la 
Cayenne lisse, 
– Arôme : très prononcée et persistante
• Caractéristiques biologiques 
– Développement Végétal moins important que les Variétés Classiques 
comme la Cayenne lisse et la Baronne 
– Feuilles courtes et très épineuses
– Fleurs de couleur mauve
– Pédoncule court 
– Poids moyen : 900 g à 1,2 kg 
– Yeux petits et proéminents
– Plus résistante aux maladies 
– Cycle végétatif en Guinée est plus court de 11 à 15 mois.





• Caractéristiques  chimiques et micro-biologiques : A 
déterminer
• Techniques d’élaboration 
– Matériel végétal : rejets de 200 à 300 g avec une densité de 
plantation de 70 000 plants/ha
– Planter de préférence sur des billons et faire le paillage
– Entretiens : Epandre du superphosphate et de la dolomie en 
fonction des résultats d’analyse du sol, désherbage manuel, 
applications d’amendements organiques, très exigeante en eau 
(environ 60-80 mm par mois en saison sèche), l’induction florale 
avec le carbure de calcium.





– Protection contre les coups de soleil pendant les 
périodes très ensoleillées avec de la paille sèche ou 
par des attaches de feuilles au sommet du plant
– Pas d’application d’Ethrel, car les fruits se colorent 
bien dans les conditions de la zone. 
– La récolte commence 5 mois à 6 mois après 
l’induction florale 
– Le Parage des fruits
– La désinfection de la coupe du pédoncule.
– Le tri se fait suivant la coloration et le calibrage 
suivant les poids à raison de : 400 à 600 g, 600 à 800 
g, 800g à 1kg
– Emballage des fruits dans des cartons




• Localisation et description
– L’Ananas de Mafèrinyah est produit en Basse 
Guinée, dans la Sous-Préfecture de Mafèrinyah, 
dans la Préfecture de Forécariah, entre le 9° 02’ et 
9°45’ Nord et le 12° 35’ et 13° 31’ Ouest.
– Le climat, de type maritime de Mousson, se 
caractérise par une pluviométrie annuelle moyenne 
de 3332 mm en 45 ans, avec un maximum en août 
de 943,8 mm. La saison des pluies dure 6 mois 
(mai en octobre). 




– Les températures moyennes mensuelles 
indiquent un maximum en avril de 26°9 et un 
minimum de 23°, 8 en août. 
– L’humidité relative varie d’un minimum de 
68% en janvier à un maximum de 91,8% en 
août.
– Les sols de cette zone sont des sols 
ferralitiques gravillonnaires profonds et des 
sols hydromorphes de bas-fonds avec des PH 
de 4,50 à 5,50




• Nombre estimé de producteurs 
• Ce sont 4 groupements de producteurs 
d’ananas Queen Tahiti qui exercent dans l’air 
géographique avec des exploitations de petites 
tailles (2000 m2  en moyenne).
• Le Groupement SIREYA porteur du projet, est 
constitué de 60 planteurs parmi lesquels,
seulement 6 producteurs produisent 
actuellement l’ananas Queen Tahiti. Chaque 
producteur dispose de la cartographie de son 
domaine de production, de son Statut, 
Règlement intérieur et Agrément. 
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4. Antériorité, histoire, usage du 
nom, notoriété
• Depuis toujours, la culture de l’ananas est pratiquée 
dans cette région. La variété sauvage d’ananas qui 
poussent en Guinée et en particulier dans la zone de 
Mafèrinyah a de nombreuses caractéristiques 
similaires avec la Queen Tahiti dont la forme du fruit 
avec les yeux proéminents, le parfum fort et le goût 
agréable.
• Il reste à vérifier si la Queen Tahiti et la variété locale 
de cette zone ne sont pas quelque part génétiquement 
liées, ce qui pourrait aussi expliquer la grande 
adaptabilité et la typicité de l’ananas de Mafèrinyah.
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5. Connaissance de la filière et du 
marché
• Très sollicité au niveau local et sur le marché sous 
régional, l’ananas de Mafèrinyah est présent dans les 
différentes foires en Guinée et à l’extérieur.
• Les producteurs sont confrontés à de grosses 
difficultés de financements, ce qui en a démotivé 
beaucoup. Conséquence, un approvisionnement
irrégulier des marchés, d’où la nécessité d’une 
assistance financière aux producteurs pour la 
promotion de la culture.
• Les rendements sont en moyennes de 28 à 30 
tonnes/ha
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6. Lien à l’origine géographique à 
l’origine géographique
• La qualité de l’Ananas de Mafèrinyah est 
liée aux conditions de sols et de climat 
de cette zone de production.




• Groupement de SIREYA des 
producteurs d’Ananas
• Interlocuteur professionnel : Mamady
DOUNO, Président du groupement
• Nombre d’adhérents : 60 producteurs
• Nombre de producteurs de Queen
Tahiti : 6
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8. Rédacteurs ayant participé à 
l’élaboration de cette fiche
• Mamadi DOUNO, Président du Groupement 
SIREYA
• Marie Antoinette HABA, IRAG, Expert 
Agriculture IG
• Koumandian CAMARA, chercheur du 
Programme Ananas IRAG, assistant technique 
du groupement. 
• Cécé KPOGHOMOU, SNL
Date de révision de la fiche : 15 novembre 2005
ANNEXE 2
VOYAGE D’ETUDE EN FRANCE 
DES EXPERTS DES MINISTERES DE 
 L’AGRICULTURE ET DELEGATION OAPI 
DU 29 SEPTEMBRE AU 7 OCTOBRE 2005 
Ann.2-1 Programme du voyage 
Ann.2-2 Programme de la journée du 5 octobre 
à Montpellier 
Ann.2-3     Compte-rendu des réunions finales de 
la mission 
Ann.2-4     Rapport de Mission (par Mme. 
Antoinette HABA, IRAG Guinée)
Annexe 2-1
INSTITUT NATIONAL DES APPELLATIONS D'ORIGINE
138 Champs Elysées   75008 PARIS
Téléphone : 01 53.89.80.00    Télécopie : 01 42 25 57 97 
PROJET OAPI - IG EN AFRIQUE 
VOYAGE D’ETUDE D’EXPERTS DE L’OAPI
EN FRANCE 
29 SEPTEMBRE – 7 OCTOBRE 2005 
Programme (version n°3)
? Mercredi 28 septembre :
- Arrivée à Paris 
? Jeudi 29 septembre :
- Réunion à l’INPI
- 10h00 : Présentation du programme de la mission + Restitution des 
travaux effectués sur les fiches des produits pilotes par chaque 
pays
- Déjeuner à la cantine de l’INPI 
- Après midi : suite de la restitution 
- 17h00 : « Organisation et Gestion des IGP » par Eric Champion, 
chef du centre INAO d’Epernay  
Présents pour cette journée : INAO (Claude Sarfati, Eric Champion, 
Audrey Aubard), INPI, MAP, CIRAD 
? Vendredi 30 septembre :
- Réunion à l’INPI : 
- 9h30 : « Les relations IG/marques » par Sylvie Calves de l’INPI  
- 11h00 : « Organismes certificateurs et les contrôles » par Charles 
Perraud et Loïc Gallois de CERTIPAQ  
- 13h00 : Déjeuner à la cantine de l’INPI 
- 14h30 : « La protection des IG » par Audrey Aubard du SEJI, 
INAO
- 16h30 : « Présentation d’ORIGIN » par Anne Richard du CNIEL 
? Week end : libre 
? Dimanche 2 octobre :
- Après midi : Départ pour Montpellier 
? Lundi 3 octobre :
- 10h00 : 
? Réunion à l’INAO Montpellier/Lattes 
? Organisation et gestion d’un centre INAO 
Histoire de la reconnaissance d’une production IGP 
(Roland Baral, Chef de centre) 
? Comment définir un produit et son aire délimitée ? 
 (Gilles Flutet, service Délimitation) 
- 12h30 : Repas 
- 14h00 : Départ pour Villevieille 
- 15h00 : Visite sur le terrain : l’Huile d’olive de Nîmes 
(Chantal N’Diaye) 
? Mardi 4 octobre :
- 9h00 : Départ pour Le Vigan 
- 10h00 : Visite sur le terrain : l’Oignon doux des Cévennes 
(Alexis Guyot) 
? Mercredi 5 octobre  :
- 9h00 : Réunion au Cirad 
? Présentation du travail du Cirad (Denis Sautier, André 
Rouziere)
? Travail sur les grilles techniques (Denis Sautier, Claude 
Sarfati, Eric Champion) 
- 14h00 : 
? Visite du laboratoire d’évaluation sensorielle 
? Résultats de recherche sur la typicité des cafés et cacaos 
? Travail de préparation de la réunion OAPI de Novembre. 
? Jeudi 6 octobre :
- 8h00 : Départ pour Arles (organisation : Roland Baral, Caroline 
Ballangé)
- 9h00 : Arles – Présentation du Riz de Camargue, visite d’une 
exploitation 
- 12h30 : Repas à Arles 
- 14h30 : Visite d’un élevage Taureau de Camargue (Jacques Blatière) 
? Vendredi 7 octobre :
- Matinée : retour à Paris
- Après midi : Réunion de débriefing avec l’INAO, l’INPI le MAE et le 
MAP
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INSTITUT NATIONAL DES APPELLATIONS D'ORIGINE
138 Champs Elysées   75008 PARIS
Téléphone : 01 53.89.80.00    Télécopie : 01 42 25 57 97 
CENTRE DE COOPÉRATION INTERNATIONALE EN 
RECHERCHE AGRONOMIQUE POUR LE DÉVELOPPEMENT
Avenue Agropolis, 34398 MONTPELLIER Cedex 5 
PROJET OAPI - IG EN AFRIQUE 
VOYAGE D’ETUDE D’EXPERTS DE L’OAPI  
EN FRANCE 
29 SEPTEMBRE – 7 OCTOBRE 2005 
Proposition de déroulement de la journée 
du Mercredi 5 octobre au CIRAD Montpellier
? Réunion au Cirad. Batiment BST, Salle 128 (voir plan joint) :
- 9h00 : Présentation du Cirad et des activités touchant aux 
indications géographiques (Denis Sautier, André Rouziere, Delphine 
Marie-Vivien)
- 10h00 : Séance de travail : Préparation de la réunion 
ministérielle OAPI de Décembre 2005, Ouagadougou 
Objectif attendu : préparer une proposition d’organisation de la 
réunion, à soumettre au DG OAPI 
? Présentation des enjeux de la réunion ministérielle (Ibrahima 
Fall, Charles Molinier) et proposition d’ordre du jour 
? Thème : Présentation des indications géographiques aux plans 
juridique et économique
? Thème : Présentation des actions et acquis de l'OAPI dans le 
domaine des indications géographiques 
? Thème : Plan d’action et aspects à approfondir (par exemple : 
implication des producteurs, instruction des demandes entre les 
Etats membres et l'Organisation régionale, contrôles). 
? 12h30 Déjeuner au Cirad.  
? 14h00 Visites de laboratoires 
- Département des Cultures pérennes : 
? Visite du laboratoire d’évaluation sensorielle (Fabienne 
Ribeyre)
? Résultats de recherche sur la typicité des cafés et cacaos 
(Michel Barel, 15h00) 
- Département des Fruits, légumes et horticulture : 
? Unité de recherches Prodution Fruitière Intégrée (Jean-Yves 
Rey, Christian Didier) 
? 15h30 Séance de Travail sur les grilles techniques simplifiées préparées 
par l’OAPI (salle 128)
- Reprise des grilles techniques, au regard des enseignements de la 
mission (rencontres d’experts et visites de terrain) 
- Etapes suivantes  
? 18h00 Fin 
****
? 20h00 : Soirée conviviale  
Annexe 2-3
COMPTE-RENDU DES REUNIONS FINALES DU VOYAGE 
Participants le 5/10 (Montpellier): Mmes KAMBOU NABALMA Denise, HABA Marie-Antoinette 
MM. FALL Ibrahima, MOLINIER Charles, SARFATI Claude, SAUTIER Denis, 
MBALLA André, SEKONGO Nandou. 
Participants le 7/10 (Paris): Mmes AUBARD Audrey, CALVES Sylvie, FOUKS Véronique, 
KAMBOU NABALMA Denise, HABA Marie-Antoinette ; 
MM. CADRE Philippe, CHAMPION Eric, DECESSE Philippe, FALL Ibrahima, 
LARBODIERE Ludovic, MOLINIER Charles, MOZZICONACCI Jean-Baptiste, 
N’DIAYE Anthioumane, MBALLA André, SEKONGO Nandou. 
En préambule, la délégation a fortement apprécié ce voyage d’étude. Les apports théoriques et les 
visites sur le terrain leur ont permis d’approfondir les connaissances sur le concept IG et ses 
implications dans la pratique. Le choix des produits à enregistrer est ainsi facilité pour les experts. 
POINT DE L'ORDRE DU JOUR RÉSULTAT
1. Préparation du projet d’ordre du jour pour 
la réunion ministérielle des 6 et 7 décembre 
à Ouagadougou. 
Un projet d’ordre du jour à soumettre au Directeur Général 
de l’OAPI a été préparé. 
Trois documents d’accompagnement seront préparés: 
- Présentation générale des enjeux des IG pour l’OAPI 
-  Plan d’action 2006-2010 
-  Déclaration politique 
2. Etat d’avancement du plan d’action 2005 Le bilan a été fait. Ce plan a été actualisé (voir Qui fait 
quoi ?) 
3. Bilan de la présentation des grilles 
techniques simplifiées 
17 grilles ont été préparées. Le groupe propose, dans un 
premier temps, de retenir 2 produits par pays (à confirmer 
pour le 15.10.05) : 
Cameroun : Miel blanc de Oku, Poivre de Penja. 
Burkina Faso : Haricot vert du Sourou, Beurre de Karité de 
la Sissili ou Numanapuli. 
Côte d’Ivoire : Attiéké de Grand Lahou, Toile de Korhogo. 
Guinée : 2 produits parmi : Gros piment de Mamou, Queen 
Tahiti Ananas de Mafèrenyah, Ziama Café terroir de 
Guinée
4. Besoins identifiés Le tour de table des experts fait apparaître qu’il faudra 
travailler, approfondir et recueillir des informations pour 
approfondir les points suivants : 
- Définition et caractérisation des produits. 
- Définition des zones de production. 
- Rédaction du cahier des charges. 
- Tenir compte du manque de moyens aussi bien pour 
les producteurs que pour l’encadrement technique. 
- Organiser les producteurs et les acteurs de la filière à 
travers des structures adaptées. 
- Mettre en place les institutions. 
Développement du point 1 : Proposition d’ordre du jour de la Réunion Ministerielle 
OAPI – Réunion ministérielle sur les Indications Géographiques 
6 – 7 décembre 2005 
Proposition d’ordre du jour 
6 Décembre matin :
Thème 1 : Les enjeux des Indications Géographiques 
Présentation et enjeux des IG sur les plans juridique, économique, environnemental et 
développement durable : Exemples français – INAO 
Exemples dans le monde - CIRAD 
Thème 2 : Le projet IG en Afrique 
Présentation des acquis et actions de l’OAPI 
2.1 – Cadre juridique - OAPI 
2.2 – Genèse et phases du projet d’appui – OMPI 
(y compris élaboration fiche simplifiée, formation…) 
2.3 – Présentation des produits-pilote (2 produits présentés par pays) 
Chaque expert Agriculture (15’), puis le Ministre de l’Agriculture 
6 Décembre après-midi :
Thème 3 : Plan d’action 
Présentation et adoption du plan d’action 2006-2010 
7 Décembre matin :
Thème 4 : Présentation et adoption de la Déclaration ministérielle par l’OAPI 
Une exposition de produits (avec posters) et un gala de dégustation de mets locaux seront organisés en 
parallèle de la réunion. 
Remarque :
Les différentes présentations des thèmes 1 et 2 devront être transmises à l’OAPI le 31 octobre 2005 
Les experts se réuniront le 5 décembre pour préparer leur présentation. 
Les partenaires financiers seront invités à la conférence. 
 « Qui doit faire quoi ? » 
TÂCHE QUI POUR QUAND
1 Rédaction du rapport de la mission en France Les 4 experts agricoles 30 novembre 2005
2 Choix final des 2 produits-pilote par pays qui 
seront présentés à la réunion ministérielle 
Validation avec les producteurs des produits 
concernés
Les 4 experts agricoles 15 octobre 2005 
3 Améliorer et compléter les grilles techniques 
et les présenter ou les envoyer aux 
groupements de producteurs pour 
commentaires 
Les 4 experts agricoles 31 octobre 2005 
 TÂCHE QUI POUR QUAND
4 Présentation au Ministre de l’Agriculture des 
2 produits pilote 
Les 4 experts agricoles 15 novembre 2005
5 Validation et envoi des grilles techniques à 
l’OAPI 
Les 4 Ministères de l’Agriculture 15 novembre 2005
6 Préparation de 8 plans d’action produit (2 par 
pays) et envoi à OAPI, INAO, CIRAD 
Les 4 experts agricoles 25 octobre 2005 
7 Synthèse des plans d’action du point 6 pour 
proposer un plan d’action global 2006-2010 
Transmission à l’OAPI 
INAO
CIRAD
5 novembre 2005 
8 Préparation de schémas d’organisation 
institutionnelle pour la reconnaissance des IG 




9 Finalisation du plan d’action et du projet de 
déclaration
OAPI 10 novembre 2005
10 Transmission du dossier point 9 aux ministres 
participants à la conférence 
OAPI 15 novembre 2005
Liste des grilles techniques présentées : 
CAMEROUN :   
? Miel blanc de Oku 
? Poivre de Penja 
? Café arabica de Njinikom 
? Oignon de Tignéré 
? Ananas de Guefigue 
BURKINA FASO : 
? Mangue du Kénédougou 
? Haricot vert du Sourou 
? Beurre de Karité de la Sissili ou Numanapuli 
GUINÉE : 
? Gros Piment de Mamou 
? Tenis (Farmoriah) 
(Forécariah)
? Soumbara de Balandou 
? Queen Tahiti – Ananas de Mafèrenyah 
? Ziama, café terroir Guinée 
? Mangue de la Haute Guinée (Kankan) 
CÔTE D’IVOIRE : 
? Attiéké de Grand Lahou 
? Riz de Montagne de Man 
? Toile de Korhogo 
Annexe 2-4
Rapport de mission en France de Mme A. HABA, représentante du 
Ministere de l’Agricuture (Guinée) 
REPUBLIQUE DE GUINEE 
---------
Ministère de  l’Agriculture, de l’Elevage et des Eaux et 
Forêts
Institut de Recherche Agronomique de Guinée 
(IRAG)
---------
PROJET PILOTE DE L’ORGANISATION AFRICAINE 
DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE (OAPI) SUR LES 
INDICATIONS GEOGRAPHIQUES EN AFRIQUE 
RAPPORT DE MISSION 
VOYAGE D’ETUDE D’EXPERTS DE L’AGRICULTURE DES ETATS 
MEMBRES DE OAPI EN FRANCE 
Du 29 septembre au  07 octobre  2005 
EXPERT NATIONAL : Mme Marie Antoinette HABA 
Chef de la Division Coopération et 
Valorisation
     (IRAG) 
Dans le cadre de la mise en œuvre du Projet pilote de promotion et de protection des 
indications géographiques en Afrique, il a été organisé du 13 au 16 décembre 2004 à 
Ouagadougou (Burkina Faso), un atelier sous régional de l’OAPI avec pour objectifs : (i) 
présenter les Indications Géographiques (IG) aux experts de l’agriculture, (ii) formuler des 
recommandations à l’attention des Ministres en charge de l’agriculture pour leur implication 
et une prise en compte de la propriété intellectuelle et notamment des IG, dans leurs stratégies 
de développement sectoriel. Un plan d’action pour l’année 2005 a été adopté qui prévoyait 
entre autre, l’organisation d’une formation à l’intention des experts africains des Ministères de 
l’Agriculture des 4 pays concernés par le projet (Guinée, Burkina Faso, Cameroun et Côte 
d’Ivoire) auprès de l’INAO1 à Paris. 
Par ordre de mission N° 887/SGG/2005 du 13 septembre 2005, j’ai participé à au voyage 
d’étude organisé par INPI2, INAO, OMPI3 et OAPI4 à Paris et Montpellier (France), du 29 
septembre au 07 octobre. Objectifs : (i) Offrir aux experts africains, l’opportunité de s’inspirer 
de l’expérience française en matière de gestion des indications géographiques et (ii) leur 
permettre de mieux appréhender et maîtriser dans la pratique, le processus conduisant à la 
promotion et à la protection des indications géographiques. 
Les apports théoriques à la suite des différents exposés et échanges, de même que les visites 
de terrain, au cours de ce voyage, nous ont permis d’approfondir les connaissances sur le 
concept de l’indication géographique (IG) et ses implications dans la pratique. La formation 
s’est déroulée conformément au programme joint en annexe. Les points suivants ont été 
abordés : 
RESTITUTION DES TRAVAUX EFFECTUES SUR LES FICHES DES PRODUITS 
PILOTES PAR CHAQUE PAYS 
 Rappelons tout d’abord qu’à La réunion des experts des pays membres de l’OAPI 
organisée en décembre 2004 à Ouagadougou, la Guinée a présenté 10 fiches techniques de 
produits agricoles et artisanaux dont l’ananas de Mafèrinya, la banane Manéah, le ténis de 
Farmoriyah, le kantigny ou prune de Guinée de la Basse Guinée, le soumbara de Balandou, la 
mangue de Kankan, le piment de Mamou, Le café terroir Ziama de Sérédou, le thé vert de 
Macenta et la patate douce de Dounet 
 Dans  la mise en œuvre du plan d’action 2005 élaboré à Ouagadougou, j’ai effectué 
avec le responsable de la structure nationale de liaison de la propriété intellectuelle, une 
mission de terrain pour (i) sensibiliser les groupements, (ii) présenter la grille technique 
simplifiée de repérage des produits, (iii) identifier les interlocuteurs professionnels 
responsables  de propositions de produits et (iv) définir autour de ce responsable un groupe 
d’appui pour élaborer la fiche simplifiée. Les informations recueillies nous ont permis 
d’enrichir et de mettre à jour les fiches techniques simplifiées des produits et de retenir avec 
le comité de pilotage, les 6 produits les plus représentatifs de la démarche IG. Ce sont : 
l’ananas de Mafèrenya, la mangue de Kankan, le café terroir Ziama de Sérédou, le soumbara 
de Balandou, le piment de Mamou et le ténis de Farmoriyah.  
1 INAO : Institut National des Appellations d’Origine 
2 INPI : Institut National de la Propriété Industrielle 
3 OMPI : Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 
4 OAPI : Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle 
 Dans le cadre de l’intervention des experts de l’Agriculture à l’occasion de cette 
mission en France, mon exposé a porté sur la présentation des 6 fiches techniques de produits 
retenus. Les exposés experts ont été suivis de questions et de propositions d’amélioration des 
fiches. Les organisateurs ont reconnu les efforts faits pour l’amélioration des fiches et nous 
ont invité à continuer le travail avec les opérateurs à la base pour plus d’informations sur les 
produits, l’aire géographique, la délimitation des aires de production, l’antériorité (histoire, 
usage du nom et notoriété), la connaissance de la filière et du marché, le lien avec l’origine 
géographique (facteurs humains, physiques, caractérisation de l’aire de production), etc. 
COMMUNICATIONS 
Les communications suivies de débats ont été faites par d’éminents experts de l’INAO, de 
l’INPI, d’ORIGIN, du CIRAD et de CERTIPAQ5 sur les différents aspects liés aux produits 
de qualité dont l’Indication Géographique Protégée (IGP) et l’Appellation d’Origine 
Controlée (AOC). Elles ont porté essentiellement sur les thèmes suivants : 
1. Organisation et Gestion des indications géographiques protégées (IGP) 
Les identifiants géographiques. 
Dans le cadre de la promotion et la protection de la propriété industrielle, il existe des noms 
qui servent à désigner des produits comme étant originaires d’un pays, d’une région ou d’une 
zone géographique donnée. Ces désignations sont des indentifiants géographiques qui peuvent 
être de trois types : 
- Indication de provenance (IP). Exemple : Fabriqué en Guinée, Made in China, etc.  
- Indication géographique (IG). 
- Appellation d’origine (AO) 
Nous avons pu constater que L’IG et l’AO sont deux signes de qualité de produits qui, bien 
que servant à décrire des produits comme originaires d’une région donnée, se différencient 
par le fait que : 
- L’IGP présente une qualité spécifique, une réputation ou d’autres caractéristiques 
attribuables à l’origine géographique
- Et l’AOC a des qualités ou des caractéristiques supérieures qui sont dues exclusivement à 
l’environnement géographique comprenant les facteurs naturels et humains 
En France, il existe aussi des signes de qualité supérieure indépendants de l’origine (le Label 
Rouge et la CCP).
- Le Label Rouge est un  signe officiel de qualité attestant que le produit a un ensemble de 
caractéristiques spécifiques qui le différencient des produits courants et qui le place à un 
niveau de qualité supérieure, perceptible par le consommateur notamment sous l’angle du 
goût.
- La Certification de Conformité Produit (CCP) est un signe officiel de qualité qui atteste 
des caractéristiques spécifiques(au moins deux) ou des règles relatives à la production, la 
transformation ou le conditionnement, qui différencient le produit des autres (des critères 
objectifs, mesurables, contrôlables,
 L’INAO est le service public chargé de la gestion des IGP. Pour son fonctionnement, il est 
supporté à 75 % par l’Etat Français et à 25 % par les associations de producteurs.
5 CERTIPAQ : L’organisme certificateur des  produits agricoles et agro-alimentaires de qualité 
 L’IGP est un signe communautaire, officiellement enregistré par la Commission 
Européenne sur proposition des états membres. La procédure de reconnaissance relève de 
l’INAO après avis du Comité National de Label et Certification (CNLC), pour ce qui est du 
signe de qualité Label Rouge, CCP.  
- Le Comité National qui est nommé pour 6 ans est composé majoritairement de 
professionnels parmi lesquels (i) les représentants des secteurs de la production, de la 
transformation des produits concernés, (ii) de personnalités qualifiées sur le plan 
national, choisies en fonction de leurs compétences en matière d’AOC ou d’IGP dont 
les représentants des consommateurs et (iii) des représentants de l’administration 
notamment du ministère de l’agriculture et du ministère chargé de la consommation. 
- Le Groupement IGP qui est un syndicat professionnel ou des associations dont le statut 
comporte en objet, la démarche IGP, sa protection et sa promotion. Il est à l’origine de 
la demande et est l’interlocuteur privilégié de l’INAO pendant l’instruction de la 
demande et après reconnaissance, pour la gestion de l’IGP. Le Groupement demandeur 
doit associer les différentes catégories d’opérateurs en amont et en aval de la filière de 
production. Les producteurs de matières premières doivent y avoir leur place, la 
structure doit être, non seulement ouverte à tout opérateur intéressé  par la démarche, 
mais aussi représentative des types d’opérateurs et des volumes de production 
 En France, 75 IGP sont enregistrées actuellement au niveau de l’Union Européenne 
dont : 13 fruits et légumes, 47 viandes, 1 crème fraîche, 4 fromages, 3 dérivés de la viande, 1 
miel, 1 poisson, 1 coquillage, 1 brioche, 1 confiserie et 2 cidres. 55 nouveaux dossiers sont 
actuellement à l’étude. 
2. Organismes Certificateurs (OC) 
 L’organisme certificateur des  produits agricoles et agro-alimentaires de qualité 
(CERTIPAQ) est chargé de la certification, de la qualification, du contrôle des produits et du 
respect des cahiers des charges. Son fonctionnement est basé sur l’indépendance, 
l’impartialité, l’efficacité et la compétence,  
 Le groupement demandeur concerné par la démarche de certification est constitué de 
l’ensemble des opérateurs de la filière et a pour rôles principaux : l’élaboration du cahier des 
charges et suivi de son évolution, la définition des modèles d’étiquetages, le conseil 
technique, le contrôle interne, le lieu de concertation et la promotion et la défense des 
productions (signes officiels de Qualité et d’Origine) 
Le contrôle est organisé à 4 niveaux :
- L’autocontrôle entre les opérateurs à la base (producteurs, transformateurs, 
conditionneurs)
- Le contrôle interne que le groupement demandeur, responsable du produit certifié 
exerce régulièrement sur les opérateurs  
- Le contrôle externe par l’Organisme Certificateur responsable de la certification, sur le 
Groupement demandeur et sur les opérateurs pour une meilleure qualification et 
habilitation des opérateurs, 
- Le contrôle de l’Organisme certificateur (par exemple CERTIPAQ) par les pouvoirs 
publics (INAO, CNLC, COFRAC6).
 Pour la reconnaissance de l’IGP, le Groupement demandeur dépose la demande au 
Ministère de l’Agriculture qui la transmet (i) à l’INAO, qui avec son Comité national IGP, 
passe la demande à la consultation publique pour voir s’il n’y a pas d’opposition, examine et 
fait des propositions et (ii) à la CNLC qui soumet la demande à son Service ‘’Signe de 
Qualité’’  pour examen et avis  
Puis, les propositions du Comité national IGP et l’avis de la CNLC sont retournés aux 
Ministères de l’Agriculture et de la Consommation pour la décision d’enregistrement 
communautaire en IGP du produit. 
La Mâche Nantaise (une laitue particulière aujourd’hui reconnue en IGP et CCP).
C’est une histoire qui remonte à la crise légumière de 1992 au cours de laquelle tous les 
produits du Bassin Nantais sont touchés, avec de nombreuses tentatives de mise en production 
de la culture hors région Nantaise, le développement de la production en Allemagne, la 
délocalisation du conditionnement et l’usurpation du nom. De cette crise est née une volonté 
forte de protéger les produits nantais, le nom et la réputation et de promouvoir la qualité des 
productions légumières du Bassin Nantais. C’est ainsi qu’est née en 1995, l’Association 
QUALIFRAIS, association constituée de l’ensemble des professionnels de la filière 
maraîchère du Bassin Nantais (producteurs, conditionneurs, entreprises commerciales), les 
objectifs sont :
- Ancrer ce produit sur le Bassin Nantais, avec une qualité déterminée, une réputation  
établie, un savoir-faire propre et une aire géographique protégée (IGP) 
- Fournir un produit de qualité répondant à des règles bien précises consignées dans un 
cahier des charges  qui garantie une qualité régulière et distincte du produit courant et 
atteste que le produit est conforme à des  caractéristiques spécifiques ou des règles 
fixées (CCP) 
- Avec un plan de contrôle rigoureux à tous les niveaux. 
3. Protection des indications géographiques 
 La protection des IG a pour objectifs : 
- Favoriser la diversification de la production agricole (la biodiversité), la vitalité des 
zones agricoles, la vitalité des zones rurales et la création de valeur 
- Protéger les dénominations de produits contre les  usurpations et imitations 
- Aider les consommateurs en les informant sur les caractéristiques spécifiques des 
produits
 L’indication géographique représente particulièrement pour les pays en 
développement : 
a. Un outil de développement socio-économique et culturel, mais aussi de protection pour 
les producteurs et les consommateurs qui : 
- Valorise et protège une démarche exigeante et volontaire des producteurs 
- Informe plus précisément le consommateur sur l’origine et la qualité du produit 
(provenance, mode de fabrication, contrôles réalisés) 
- Permet la traçabilité du produit. 
6 COFRAC : Comité Français d’Accréditation 
- Maintient et revitalise le tissu local rural 
- Valorise la production de produits élaborés selon les usages traditionnels  
- Permet la promotion du patrimoine agricole national en préservant les traditions 
culturelles 
4. Organisation for in International Geographical Indications Network (ORIGIN) 
Créé le 11 juin 2003 à Genève, ORIGIN est le premier réseau mondial de producteurs d’IG. 
Elle compte plus de 70 organisations professionnelles de producteurs de 30 pays (Afrique, 
Asie, Amérique du Nord et du Sud, Europe de l’Est et de l’Ouest). 
 Les objectifs fondamentaux de ORIGIN sont : 
- Développer le concept d’IG, véritable outil de développement durable 
- Aider les producteurs d’IG à s’organiser et à défendre leur produit dans leur pays 
et à l’extérieur 
- Fédérer les positions des producteurs d’IG et leur permettre d’afficher des 
positions communes au sein des instances internationales (OMC, OMPI, …) 
 ORIGIN vise également 3 objectifs concrets qui sont :
- Plus d’assistance technique en faveur des pays en développement  
- La protection additionnelle de l’article 23 de l’accord ADPIC pour tous les 
produits et un registre multilatéral ouvert à tous les produits 
- Intégration de la problématique IG dans les accords plurilatéraux ou bilatéraux. 
Dans le cadre de son assistance technique, ORIGIN a organisé à Aliante les 27 et 28 
novembre 2003, une rencontre des organisations professionnelles de producteurs du monde 
entier qui a permis de créer les premiers partenariats entre des organisations de producteurs de 
différents pays parmi lesquels : 
 : 
HUILE d’ARGAN (Maroc)  – COMTE (France) 
CAFE ANTIGUA (Guatemala) – PRUNEAUX d’AGEN (France) 
ANANAS de GUINEE (Guinée) – ETIVAZ (Suisse) 
SOIE THAILANDAISE (Thailande  - ROQUEFORT (France) 
5. Organisation et Gestion d’un centre INAO.
Le Centre INAO de Montpellier/Lattes nous a été présenté par son 
Directeur qui a expliqué l’organisation du Centre, le travail à faire depuis la 
demande d’IG, jusqu’à la reconnaissance d’une production indication 
géographique protégée (IGP) en passant par tous les éléments du cahier des 
charges. La procédure peut durer jusqu’à 7 ans ou plus. 
 Différents  acteurs interviennent dans la procédure de reconnaissance du produit : 
? Au niveau de la décision 
- Le Comité National : Il est le décideur qui donne son aval à chaque 
étape de la procédure. Garant du respect de la procédure, il propose la 
délimitation au gouvernement. 
? Au niveau des intervenants 
- Le Groupement demandeur 
- Syndicat de la défense de l’AOC 
- Commission d’Enquête. Nommée par le Comité National, elle propose 
les principes généraux de la délimitation, peut se faire 
- Commission d’Experts 
6. Le CIRAD et les Indications Géographiques 
 Les communications ont porté sur la présentation du CIRAD et ses expériences sur IG 
en partenariat (Denis Sautier), l’expérience du CIRAD en construction d’IG pour les cultures 
pérennes (André Rouzière) et les aspects juridiques et la défense des IG (Delphine Marie 
Vivien).
Développées initialement en Europe et surtout pour les vins et les spiritueux, les IG peuvent 
concerner d’autres produits parmi les quels le café, les fruits tropicaux, les produits de 
l’artisanat, etc.… et d’autres continents.  
En mars 2004, L’INAO et le CIRAD ont signé une convention de coopération visant à 
l’identification et à la reconnaissance des IG dans les pays du Sud. La notion d’IG peut 
devenir un dispositif opérationnel au plan mondial, pour la reconnaissance et la promotion des 
produits agricoles et agro-alimentaires.  
Depuis 2005, le CIRAD participe au projet de recherche européen SINER-GI (Strengthening 
International Research on Geographical Indications), coordonné par l’INRA. A partir d’étude 
de cas au niveau international, ce projet précise les conditions de reconnaissance et le rôle des 
produits agricoles particuliers associés à une origine géographique. Il étudie la diversité des 
demandes en cours dans le monde relatives à la promotion des IG. L’analyse du potentiel des 
contraintes de mise en œuvre de ce dispositif dans divers pays du Sud pour le café, les épices, 
les produits laitiers, les fruits ou les huiles permettre de proposer des recommandations 
pratiques.
 Les projets d’IG café en cours au CIRAD sont les suivants : 
- Projet d’AO au Costa Rica (1 expatrié) 
- Projet « Proca2 » en République Dominicaine (1 expatrié) 
- Projet café à Bali (Indénosie) ; collaboration CIRAD – INAO – ICCRI – MAE 
- Projet café du plateau des Bolovens au Laos (1 expatrié) 
- Demandes d’appui en Afrique de l’Est au Kenya, Ouganda et Rwanda (1 expatrié 
+ 1 prévu en 2006) 
Le projet IG café à Bali est en passe d’intégrer le cadre d’un futur FSP régional de 
l’Indénosie.
Il est important et nécessaire pour nos pays de crédibiliser suffisamment les dossiers IG 
pour convaincre les décideurs à intégrer la promotion et la protection des indications 
géographiques dans les politiques et stratégies de développement, non seulement en tant 
qu’outil de développement socio-économique durable, mais aussi en tant qu’outil de 
défense de nos produits aux différentes négociations dans le cadre de la coopération 
internationale et bilatérale. 
 Nous avons eu l’opportunité de rencontrer et d’échanger avec les experts du CIRAD, 
spécialistes des différents produits sur lesquels portaient nos communications : fruticulture et 
café notamment. Les différentes fiches produits leur avaient déjà été communiquées par les 
soins de M. Denis SAUTIER. 
 Présentation des enjeux de la réunion ministérielle et proposition d’ordre du jour par
Ibrahima FALL (OMPI) et Charles MOLINIER (OAPI). Les communicateurs ont fait la 
rétrospective du projet pilote depuis son lancement en 2002. 
La réunion a pour but de sensibiliser et de mieux impliquer les décideurs politiques de nos 
Etats à l’utilisation de la propriété intellectuelle comme moyen de valoriser les produits 
endogènes agricoles, artisanaux et même industriels par le biais des indications 
géographiques.
La réunion ministérielle devra valider un certain nombre de documents officiels sur les points 
suivants : 
- Possibilité d’appuyer les producteurs dans leur démarche 
- Possibilité de mettre en place un comité national bien outillé pour la préparation des 
cahiers des charges 
- Adhésion politique des Décideurs pour une reconnaissance nationale des indications 
géographiques
- Projeter les étapes ultérieures du plan d’action du projet pilote 
VISITES DE TERRAIN 
Nous avons fait 4 visites de terrain à des groupements de producteurs d’IGP et d’AOC.  
L’Huile d’olive de Nîmes 
L’AOC ‘’Huile d’olive de Nimes’’ est née de la volonté d’un groupe de producteurs de 
valoriser la culture de l’olive sur des aires géographiques reconnues pour la culture de la 
vigne et qui historiquement, il y a près de 200 ans, étaient réservées aux vergers d’oliviers de 
variétés picholine, négrette et noirette dont quelques pieds existent encore de nos jours. 
L’Oignon doux des Cévennes (le Vigan)
L’AOC (Oignon doux des Cévennes) est le fruit d’une harmonie entre un terroir, des paysans 
et un légume singulier. C’est une vieille variété locale d’oignon dont la culture, dans un relief 
difficile fait de terrasses aménagées, permet aujourd’hui à de nombreux paysans de vivre de 
leur métier et de participer au maintien de la biodiversité. 
Pour veiller au respect des normes de production et faire connaître l’Oignon doux des 
Cévennes en dehors de son territoire, il a été créé « l’Association de Défense de l’Oignon 
doux des Cévennes » (ADOC) 
Aujoud’hui l’AOC « Oignon doux des Cévennes » c’est en quelques chiffres : (i) 130 
producteurs et conditionneurs, (ii) environ 50 hectares en culture avec une surface moyenne 
par producteur de 4 000 m2 et (iii) une production en 2003 de 2 000 tonnes de produit 
Le Taureau de Camargue
Créée en 1992 de l’initiative des manadiers de Camargue et des négociants du pays de Arles 
et du Gard, l’Association pour la Promotion de la viande bovine de Camargue a pour objet de 
mettre en œuvre toutes les actions susceptibles de promouvoir l’image, la valorisation et la 
mise en marché des viandes de bovins de Camargue, nés et élevés dans l’aire géographique 
définie par une zone d’élevages et de traditions taurines, dans les conditions extensives et 
traditionnelles propres à la dénomination Camargue. 
La reconnaissance de l’OAC du Taureau de Camargue est l’aboutissement de 4 années de 
travail menées conjointement par l’Association pour la Promotion de la viande bovine de 
Camargue, la Fondation de Parc Naturel Régional de Camargue, l’Union Bétail Viandes 
Alpes Méditerranée et l’Antenne Régionale Sud Méditerranée de l’INAO. 
Le Riz de Camargue 
Produire des Riz de Camargue, d’une qualité reconnue, irréprochable dans le respect de 
l’environnement, telle est la volonté des riziculteurs camarguais et de l’ensemble des métiers 
de la filière. Cette démarche a été récompensée. 
- En avril 1998, les Riz de Camargue obtiennent la Certification de Conformité, signe 
national de qualité qui garantit au consommateur la provenance et la sélection des riz selon 
des critères spécifiques et renforcés 
- En juin 200l, les Riz de Camargue obtiennent la reconnaissance en IGP, comme signe de 
qualité en Europe, qui permet de protéger l’appellation ‘’Riz de Camargue’’ dans 
l’ensemble de l’Union Européenne. 
L’IGP ‘’Riz de Camargue’’ constitue une belle réussite pour une filière dont l’objectif est de 
promouvoir et de valoriser les riz de Camargue en développant des valeurs fortes d’intégrité 
et de respect  des engagements pour aller vers toujours plus de qualité. 
REUNION DE DEBRIEFING A L’INPI 
Le 7 octobre 2005, une rencontre de débriefing a réuni sous la direction du Directeur Général 
de l’OAPI, M. Anthioumane N’DIAYE, les experts de l’Agriculture, de l’OMPI, l’OAPI, 
l’INPI, l’INAO, Certipaq, ORIGIN  et du CIRAD. 
Bilan de la formation 
Les experts de l’Agriculture ont tour à tour fait un résumé de la formation théorique et 
pratique reçue à Paris et en Province, formation que nous avons particulièrement appréciée. 
Les visites effectuées chez les producteurs et les exemples concrets qui nous ont été présentés, 
ont permis de mieux comprendre les spécificités des produits qui peuvent être protégés en 
indications géographiques, d’affiner le choix des produits pilotes, de constater que les grilles 
techniques que nous avons élaborées ont besoin d’être complétées, puis validées au près des 
producteurs impliqués dans le projet et soumises pour homologation aux autorités 
compétentes. 
La tâche à accomplir est importante et va porter essentiellement sur : 
- L’appropriation du concept d’indication géographique 
- La préparation du cahier des charges pour la reconnaissance de l’indication 
géographique
- La promotion et la gestion de l’indication géographique 
- L’implication des groupements porteurs des produits retenus
Actions à effectuer avant la conférence ministérielle 
Après discussion avec le Directeur Général de l’OAPI, les participants ont arrêté un plan 
d’action d’urgence qui indique les délais de transmission des documents et interventions 
devant être fournis par les experts de l’Agriculture ou l’OAPI, INAO et CIRAD 
TÂCHE QUI POUR
QUAND
1 Rédaction du rapport de la mission en France Les 4 experts agricoles 30 novembre 
2005
2 Choix final des 2 produits-pilote par pays qui 
seront présentés à la réunion ministérielle 
Retour des experts dans les zones de 
production  
Validation avec les producteurs des produits 
concernés
Les 4 experts agricoles 15 octobre 
2005
3 Améliorer et compléter les grilles techniques 
et les présenter ou les envoyer aux 
groupements de producteurs pour 
commentaires 
Les 4 experts agricoles 31 octobre 
2005
4 Présentation au Ministre de l’Agriculture des 2 
produits pilote 
Les 4 experts agricoles 15 novembre 
2005
5 Validation et envoi des grilles techniques à 
l’OAPI 
Les 4 Ministères de l’Agriculture 15 novembre 
2005
6 Préparation de 8 plans d’action produit (2 par 
pays) et envoi à OAPI, INAO, CIRAD 
Les 4 experts agricoles 25 octobre 
2005
7 Synthèse des plans d’action du point 6 pour 
proposer un plan d’action global 2006-2010 





8 Préparation de schémas d’organisation 
institutionnelle pour la reconnaissance des IG 





9 Finalisation du plan d’action et du projet de 
déclaration
OAPI 10 novembre 
2005
10 Transmission du dossier point 9 aux ministres 
participants à la conférence 
OAPI 15 novembre 
2005
LISTE DES PARTICIPANTS  
1- OMPI
- Monsieur Ibrahima FALL, OMPI 
2- OAPI
- Monsieur Anthioumane N’DIAYE, Directeur Général 
- Monsieur Charles MOLINIER
- Monsieur Lamoudidia KOULIDIATI
3- INPI
- Monsieur Jean-Baptiste MOZZICONACCI, INPI 
- Monsieur Philippe CADRE, INPI 
- Madame Sylvie CALVES, INPI 
4- INAO
- Madame Véronique FOUKS, INAO 
- Madame Audrey AUBARD, INAO 
- Monsieur Eric CHAMPION, INAO 
- Monsieur Claude SARFATI, INAO 
5- CIRAD
- Monsieur Denis SAUTIER, CIRAD 
6- EXPERTS
- Marie Antoinette HABA, expert Guinée 
- Madame Denise KAMBOU NABALMA, expert IG Burkina Faso 
- Monsieur Nandou SEKONGO, expert IG côte d’Ivoire 
- Monsieur André MBALLA, expert IG Cameroun 
7- MINISTERE DE L'AGRICULTURE
- Monsieur Philippe DECESSE, MAP 
- Madame Monsieur Ludovic LARBODIERE, MAP 
8- MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES
- Monsieur Philippe STEINMETZ, MAE 
- Monsieur Miche PRE, MAE 
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GOUVERNEMENT DU  
BURKINA FASO
ORGANISATION MONDIALE DE 
LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
INSTITUT NATIONAL 
DE LA PROPRIÉTÉ 
INDUSTRIELLE
ORGANISATION AFRICAINE DE 
LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
CONFÉRENCE MINISTÉRIELLE DE L’OAPI SUR LES INDICATIONS 
GÉOGRAPHIQUES ET LES OBTENTIONS VÉGÉTALES 
organisée par 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI) 
l’Institut national de la propriété industrielle (INPI) 
et
l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) 
en coopération avec 
 le Gouvernement du Burkina Faso 
Ouagadougou, 6 - 7 décembre 2005 
PROGRAMME  DE LA CONFERENCE 
établi par le Bureau international de l’OMPI 
Mardi 6 décembre 2005
10 h 00 – 10 h 30 Cérémonie d’ouverture 
Allocutions du : 
Représentant du Directeur général de l’Organisation Mondiale de la 
Propriété Intellectuelle (OMPI) 
Directeur général de l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle 
(OAPI)
Représentant du Gouvernement français 
 Représentant du Gouvernement du Burkina Faso 
10 h 30 – 11 h 00 Cocktail 
11 h 00 – 13 h 00 Thème I : L’importance des indications géographiques sur les plans  
juridique, économique, environnemental et du développement 
durable
    l’expérience française en France et dans le monde  
Conférenciers :  M. Eric CHAMPION, Institut national des 
                                                                                appellations d’origine (INAO), Paris 
M. Denis SAUTIER, Centre international 
de recherche agricole pour le 
Développement (CIRAD), Paris 
 Les indications géographiques : Les enjeux pour l’Afrique
Panélistes :  M. Charles MOLINIER, Chef du Service 
de l’Appui aux Secteurs Public et Privé, 
OAPI, Yaoundé 
     M. Ibrahima FALL, conseiller principal, 
Bureau du développement économique 
pour l’Afrique, OMPI, Genève 
  le cadre juridique
   Panéliste :  M. Charles MOLINIER 
Genèse et phases du projet pilote (élaboration de la fiche 
simplifiée, formation, guide méthodologique, etc) 
Panéliste :  M. Ibrahima FALL 
13 h 00 – 13 h 30 Débat 
13 h 30 – 15 h 30 Pause déjeuner  
15 h 30 – 16 h 30 Thème II : Présentation des produits pilotes (deux produits par pays)  
Conférenciers :  Mme KAMBOU Nabalma Denise, 
Ministère de l’Agriculture, de 
l’Hydraulique et des Ressources 
Halieutiques, Burkina Faso ; 
                            M. MBALLA André, Ministère de 
l’Agriculture, Cameroun ; 
                            M. SEKONGO Nandou, Directeur des 
Aménagements Ruraux et de la 
Modernisation des Exploitations, Côte 
d’Ivoire ; 
                            Mme HABA Marie Antoinette, Institut de 
Recherche Agronomique de Guinée, 
République de Guinée. 
    
16 h 30 – 16 h 45 Pause café 
16 h 45 – 17 h 45 Thème III : Présentation  du plan d’action 2006-2010 
Conférencier :  M. Ibrahima FALL 
17 h 45 – 18 h 15 Thème IV : Les obtentions végétales : L’annexe 10 de l’Accord de 
Bangui révisé et sa contribution à la mise en place d’un cadre 
propice au développement agricole 
Conférencier :  M. Maurice BATANGA, Chef du Service 
                                                                                de la Coopération et des Affaires
                                                                                Juridiques, OAPI 
18 h 15 – 18 h 45 Débat et suspension 
Mercredi 7 décembre 2005
15 h 30 – 17 h 30 Présentation du Plan d’action, du Projet de Déclaration et du Rapport de la 
Conférence.
17 h 30 – 17 h 45 Pause café 
17 h 45 – 18 h 30 Approbation du Plan d’action, de la Déclaration et du Rapport de la
                              Conférence 
18 h 30  Fin de la conférence 
RAPPORT DE LA CONFERENCE  
DES MINISTRES EN CHARGE DE L’AGRICULTURE  
ET DES MINISTRES EN CHARGE  DE
L’ORGANISATION AFRICAINE DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE (OAPI) 
SUR LES INDICATIONS GEOGRAPHIQUES
ET LES OBTENTIONS VEGETALES 
Du 6 au 7 Décembre 2005, s’est tenue à Ouagadougou (Burkina Faso) une Conférence des 
Ministres en charge de l’agriculture et des Ministres en charge l’OAPI sur les indications 
géographiques et les obtentions végétales. 


















Ont également pris part à la conférence, des représentants : 
? du Ministère Français de l’Agriculture et de la Pêche, 
? de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI), 
? de l’Institut National des Appellations d’Origine (INAO) de France, 
? du Centre de Coopération Internationale en Recherche Agricole pour le 
Développement (CIRAD), 
? de l’Institut National de la Propriété Industrielle (INPI) de France 
? et de l’Union Economique et Monétaire des Etats de l’Afrique de l’Ouest (UEMOA). 
Cette réunion avait pour objet de mettre en évidence les enjeux et l’importance des indications 
géographiques pour le développement rural puis de faire le point des activités sur la mise en 
œuvre du projet pilote ainsi que les perspectives. 
Au cours de cette réunion les thèmes suivants ont été présentés et discutés : 
1. Importance des indications géographiques sur les plans juridique, économique, 
environnemental et du développement durable ; 
Des Experts français de l’INAO et du CIRAD ont présenté aux participants l’expérience 
française en matière d’indications géographiques. Ces exposés ont permis de mettre en 
exergue l’intérêt de la protection des produits du terroir par indication géographique pour le 
développement économique, social et culturel d’un pays. 
L’expert de l’OMPI, pour sa part, après avoir déploré le retard du continent en matière de 
protection des produits du terroir (de l’agriculture et de l’artisanat), a souligné qu’au regard 
des potentialités des pays africains, ceux-ci pourraient tirer profit des indications 
géographiques pour améliorer notamment leur participation au commerce international. 
Après l’exposé de l’expert de l’OAPI, les participants se sont félicité de l’existence d’un cadre 
juridique depuis 1977 pour la protection des indications géographiques sur l’espace de 
l’Organisation.
2. Présentations de deux  produits pilotes par pays ; 
Les experts des pays pilotes (Burkina Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire et Guinée) ont présenté 
les fiches techniques simplifiées sur les deux produits retenus par leur pays respectif. 
Burkina Faso :  le haricot vert de SOUROU et le beurre de karité de NAZINON 
Cameroun :  le miel blanc de OKU et le poivre blanc de PENJA 
Côte d’Ivoire  : l’attiéké de GRAND LAHOU et les toiles de KORHOGO 
Guinée  : le café terroir ZIAMA et l’ananas de MAFERINYAH 
Des représentants de producteurs du Burkina Faso et de la Côte d’Ivoire ont intervenu lors de 
la présentation des produits. Par ailleurs, une exposition de tous les produits pilotes s’est tenue 
en marge des travaux de la conférence. 
3. Présentation du plan d’action 2006-2009 ; 
Un projet de plan d’action couvrant la période 2006-2009 a été présenté aux participants pour 
examen et adoption. Il a été demandé aux experts de le chiffrer et de l’étendre dans un cours 
délai aux autres pays membres de l’Organisation. 
4. L’entrée en vigueur de l’annexe X de l’Accord de Bangui révisé relative à la 
protection des  obtentions végétales. 
Un expert de l’OAPI a présenté l’annexe X de l’Accord de Bangui qui constitue le cadre 
juridique pour la protection des obtentions végétales. Il a informé la conférence de l’entrée en 
vigueur de ladite annexe à compter de janvier 2006 et présenté les procédures relatives à la 
délivrance du certificat d’obtention végétale. 
A l’issue de cette conférence, une déclaration ministérielle a été examinée et adoptée. 
Fait à OUAGADOUGOU le 07 décembre 2005 
La conférence 
Déclaration de la Conférence Ministérielle 
des pays membres 
de l’Organisation Africaine de Propriété Intellectuelle 
sur les Indications Géographiques 
et les Obtentions Végétales 
Nous, Ministres en charge de l’Agriculture et de la propriété industrielle des pays 
membres de l’OAPI, réunis en Conférence Ministérielle sur la promotion et la 
protection des Indications Géographiques et des Obtentions Végétales, les 6 et 7 
Décembre 2005 à Ouagadougou (Burkina Faso) ; 
Vu l’Accord portant révision de l’Accord de Bangui du 02 Mars 1977 instituant une 
Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle (OAPI) ; 
Considérant que la propriété intellectuelle joue un rôle essentiel dans les échanges 
commerciaux ; 
Considérant que l’OAPI est née de la volonté politique de nos Etats de promouvoir la
contribution effective de la propriété intellectuelle au développement par une 
protection efficace et uniforme des droits de propriété intellectuelle ;
Considérant que les Indications Géographiques sont des dénominations qui 
contribuent au rayonnement de produits dont les qualités caractéristiques découlent de 
liens établis avec le milieu géographique, ou de savoir-faire propre aux producteurs de 
zones bien déterminées, ou de la combinaison de ces deux facteurs ; 
Considérant que le lien des qualités de produits particuliers avec les terroirs de 
production permet d’asseoir une réputation donnant ainsi à ces produits une large 
notoriété ; 
Considérant que cette notoriété doit être légalement reconnue afin de rendre illicite 
toute usurpation de nature à porter préjudice à l’économie nationale ; 
Considérant que la protection des Indications Géographiques contribuent à la 
préservation des savoirs et du savoir-faire traditionnels qui, autrement, risqueraient de 
se perdre avec le temps ; 
Considérant l’impact positif de la protection des Indications Géographiques sur les 
revenus des producteurs, la protection de l’environnement et le développement du 
tourisme ; 
Considérant l’existence dans les Etats membres de l’OAPI de produits présentant un 
potentiel pour une reconnaissance sous Indication Géographique ; 
Considérant la nécessité d’aboutir à une reconnaissance légale de ces dénominations ; 
Considérant l’importance et le rôle des variétés végétales améliorées comme intrants 
essentiels à l’accroissement de la productivité et de la production agricole ; 
Considérant que la protection des variétés végétales améliorées par la propriété 
industrielle est un facteur stimulant de la recherche agricole ; 
Considérant que la possibilité pour l’obtenteur de nouvelles variétés d’acquérir 
certains droits exclusifs conférés par la propriété industrielle favorise les 
investissements privés dans la recherche agricole ; 
PRENONS NOTE du travail réalisé par les experts nationaux et internationaux sur les 
indications géographiques ; 
PRENONS EGALEMENT NOTE du plan d’action quadriennal et nous engageons à 
mobiliser des ressources financières, matérielles et humaines nécessaires en vue de sa 
mise en œuvre ; 
NOUS ENGAGEONS à prendre en compte dans les politiques commerciales et de 
développement rural des Etats membres de l’OAPI  la promotion et la protection des 
Indications Géographiques ainsi que des obtentions végétales ; 
NOUS ENGAGEONS à mettre en place au plan national un cadre institutionnel et 
réglementaire approprié ; 
DEMANDONS aux partenaires techniques et financiers de poursuivre leur assistance 
à la mise en œuvre du plan d’action ; 
PRENONS ACTE de l’intérêt du Gouvernement français à la poursuite du projet ; 
DEMANDONS au Directeur Général de l’OAPI : 
- de procéder à l’évaluation financière du plan d’action en coordination 
 avec les structures nationales compétentes ; 
- de rechercher les financements et mobiliser les partenaires techniques 
et financiers autour de sa mise en œuvre ;
DEMANDONS à l’OAPI d’appuyer les institutions de recherche agricole dans 
l’élaboration des collections de références conformément aux principes de l’Union 
pour la Protection des Obtentions Végétales (UPOV) 
DEMANDONS à l’OAPI de poursuivre et d’intensifier les efforts déployés pour la 
promotion des Indications Géographiques et des obtentions végétales ; 
DEMANDONS au Directeur Général de soumettre la présente Déclaration au Conseil 
d’administration de l’OAPI. 
      Ouagadougou, le 7 Décembre 2005 
La Conférence
ANNEXE 4 
Plan d’action pluri-annuel 
(version diffusée lors de la Conférence ministérielle) 
CONFÉRENCE MINISTÉRIELLE DE L’OAPI SUR LES INDICATIONS 
GÉOGRAPHIQUES (IG) 
PLAN D’ACTION  DE QUATRE ANS 
1. INTRODUCTION 
Les indications géographiques identifient des produits locaux ou 
régionaux réputés, et dont une qualité ou une caractéristique particulière 
est essentiellement liée à son territoire d’origine. Reconnues par 
l’Organisation Mondiale du Commerce en 1994 comme un droit de 
propriété intellectuelle à part entière –au même titre que les brevets et 
les droits d’auteur-, les indications géographiques (IG) sont un outil de 
préservation et de valorisation du patrimoine culturel des nations. Elles 
concernent en particulier des produits agricoles et agro-alimentaires, 
mais aussi des produits artisanaux. 
L’Organisation Africaine de Propriété Intellectuelle œuvre à l’intégration 
des actifs de propriété intellectuelle dans les stratégies de 
développement économique des pays-membres. En particulier, le 
Protocole de Bangui révisé définit et réglemente l’enregistrement par 
l’OAPI des IG dans la sous-région. De plus, l’OAPI a développé avec 
des partenaires institutionnels et techniques des actions de 
sensibilisation et de formation pour que ce règlement soit effectivement 
mis en œuvre et que les premiers produits IG puissent être enregistrés.
Constatant que ce thème intéresse tous les pays de la sous-région, et au 
vu des résultats préliminaires menés dans quatre pays-pilote (Burkina 
Faso, Guinée, Cote d’Ivoire et Cameroun), la Conférence Ministérielle de 
Ouagadougou (Décembre 2005) recommande de poursuivre les actions 
au travers d’un Plan d’Action Pluriannuel. 
Le Plan d’Action Pluriannuel de quatre ans prévoit à la fois: 
- des actions de communication et d’animation à l’intention de tous 
les pays OAPI ;
- et des actions ciblées sur les pays -pilote : appui à 2 produits par 
pays ; mise en place et fonctionnement de la coordination et du 
Comité national IG. 
Le ciblage de l’action sur les pays-pilote n’empêche pas d’ores et déjà 
les initiatives de se développer dans l’ensemble des pays à la lumière de 
l’expérience acquises dans les pays-pilote. Ces pays pourront également 
engager des actions sur des produits identifiés, dans la mesure des 
moyens dont ils disposent. 
La version préliminaire du Plan d’Action Pluriannuel ci-dessous, 
comporte : 
? des éléments de chiffrage pour les actions à mener (i) 
accompagnement des produits-pilote ; (ii) mise en place et 
fonctionnement de la coordination nationale et du comite national 
des IG ; (iii) actions régionales de communication et de formation ; 
(iv) expertise internationale en appui aux produits-pilote et à la 
formation continue. 
? une liste détaillée d’activités pour une période de quatre ans. 
2. ELEMENTS DE CHIFFRAGE DES ACTIONS 
(i) Accompagnement des produits candidats aux Indications 
géographiques
 Actions : 
- Connaissance de la relation produits-territoires et des méthodes 
d’élaboration des produits 
- Organisation des opérateurs  
- Définition de l’aire géographique 
- Montage du dossier IG 
- Déplacements des personnes-ressources 
Besoins en ressources : 
Le montant global estimé pour réaliser les actions d’appui et 
d’identification (aspects organisatifs, techniques et administratifs) est 
estimé en moyenne à 12 millions FCFA par an et par produit. 
La durée nécessaire pour arriver à un accord entre les professionnels 
sur le cahier des charges du produit (définition de la zone de production, 
méthode d’obtention du produit), et accompagner le dossier IG jusqu’à 
sa reconnaissance, est estimée à : 2 à 4 ans. 
Ainsi, à l’issue de ce Plan Pluriannuel, 2 produits devraient avoir été 
enregistrés dans chacun des 4 pays-pilote. 
(ii) Mise en place et fonctionnement de la coordination et du 
comité national des IG 
Actions : 
- un fonctionnaire coordinateur dédié, s’il n’en existe pas 
- équipement informatique et appui administratif, s’ils n’existent pas 
- moyens de déplacement du coordinateur vers les régions (actions 
de sensibilisation de motivation et d’accompagnement 
- Frais de réunion du comité national : convocation selon 
l’avancement des dossiers 
Besoins de fonctionnement : 
Le montant de fonctionnement estimé pour réaliser cette coordination et 
gestion nationale est estimé à 6 millions FCFA par an et par produit. 
Ainsi, à l’issue de ce Plan Pluriannuel, chacun des 4 pays-pilote 
disposera d’une structure nationale légère et expérimentée de gestion 
des IG, servant de relais entre l’OAPI et les groupements demandeurs.
Pour ces actions (i) et (ii), le budget à prévoir pour chaque pays-
pilote (2 produits par pays et un comité national) est donc de : 30
Millions FCFA par an pour la période quadriennale. 
(iii) Actions régionales de communication et de formation 
continue
Actions à mener : 
- Mise en place d’une interface de communication entre tous les 
experts de l’agriculture, SNL, Ministères, groupements intéressés 
dans la zone OAPI et institutions d’appui (forme à définir : Lettre de 
liaison et/ou forum électronique) 
- Disponibilité en temps et équipement informatique de la personne 
à identifier comme « tête de réseau communication IG OAPI »
- Mobilisation des experts nationaux  pour formation continue 
collective sur le thème des IG : 1 semaine par an, en décembre
- Tenue d’une session annuelle d’échange d’expériences et de 
formation continue sur le thème des IG (incluant une visite de 
terrain). Réalisation à tour de role dans chacun des 4 pays pilote  
(16 experts de l’agriculture zone OAPI + 4 experts SNL des pays-
pilote)
Besoins en ressources : 
Pour cette action (iii), le budget estimé est de 2 Millions FCFA/an pour 
l’action de communication, et de 40 Millions FCFA pour l’action de 
formation continue, soit un total de : 42 Millions FCFA par an ; soit un 
total de 168 Millions FCFA pour la période quadriennale.










(i) + (ii) 4 pays-
pilote x 
30 /an 
120 120 120 120 480










x 30 / an 
- 360 360 360 1080
Coût total 162 522 522 522 1728
(iv) Expertises internationales
Ressources à mobiliser : 
- Accompagnement annuel : une semaine par an pour chaque 
produit pilote sélectionné : 1 expert x 8 jours x 8 produits : 
 8 semaines / an 
- Participation a la semaine de formation annuelle des experts 
nationaux
2 experts x 8 jours :      2 semaines /an 
Pour cette action (iv), les ressources mobilisées correspondent 
donc à un total de : 10 semaines d’expertise internationale par 
an pour la période quadriennale. 
3. ACTIVITÉS PRÉVUES DANS LE CADRE DU 
PROJET  QUADRIENNAL 
Les activités prévues au plan d’action se dérouleront : 
- d’une part au niveau des pays (appui aux produits-pilote ; coordination nationale et fonctionnement du 
Comité national Indications géographiques) ; 
- d’autre part au niveau régional (communication et échange des expériences ; formation continue des 
experts de l’agriculture ). 
        A -  DANS LES PAYS-PILOTE 
N° Tâche Qui Pour quand Pour quoi 
(indicateur)
         Année 1 
1 Nomination officielle de l’expert de 
l’agriculture comme coordinateur du 
projet pilote 
Ministre Début Année 1 Un responsable du projet pilote est clairement 
identifié dans chaque pays 
2 Pour chaque produit retenu : Identification 
des producteurs concernés et organisation 
d’un atelier local d’information des 
acteurs concernés par chaque projet d’IG 
Expert de l’Agriculture  
et partenaires techniques et 
professionnels, SNL 
Janvier - avril  
Le concept IG est approprié par les acteurs 
locaux
3 Diffusion du guide du demandeur 
Elaboration d’une brochure simplifiée de 
sensibilisation  
Expert de l’agriculture 
SNL
Mars –Avril  
Juin
Guide du demandeur disponible 
Guide du demandeur et brochure diffusés dans 
les régions
4 Pour chaque produit retenu :  Appui à 
l’organisation des producteurs concernés 
par le projet IG 
Expert agriculture, SNL, 
services Minagri 
Experts internationaux (EI) 
Mai –Juillet  Les producteurs sont mieux structurés et 
organisés 
Une organisation professionnelle par produit (le 
« groupe porteur ») est identifiée
5 Pour chaque produit retenu : Finaliser la 
description des conditions de production  
Groupe porteur  
Expert de l’agriculture 
Services techniques 
Experts internationaux (EI) 
Août -Septembre  
Un diagramme de fabrication est élaboré, en 
identifiant les points-clés essentiels pour la 
typicité du produit
6 Pour chaque produit retenu :
- Proposition de la zone de production 
Groupe porteur  
Expert de l’agriculture 
Services techniques 
E.I.
Août –Septembre  La zone de production est proposée et discutée 
7 Pour chaque produit retenu : Identifier les 
caractéristiques spécifiques du produit 
 Octobre –Décembre 
Les caractéristiques physico-chimiques et 
sensorielles du produit sont connues 
8 Pour chaque produit retenu : Définition 
des critères et du système de contrôle 
(respect de la zone de production, des 
conditions de production et des 
caractéristiques du produit) 
Groupe porteur  
Expert de l’agriculture 
services techniques 
Ministères
Appuyés par SNL et E.I. 
Octobre - Décembre  Un système de contrôle et de sanction est défini. 
Les procédures, les organisations responsables et 
la répartition des coûts sont clairement définies 
9 Création du Comité National IG avec 
représentants des producteurs, 
scientifiques, Ministères 
Expert de l’Agriculture 
en concertation avec Ministères, 
SNL
Courant An 1 Décision ministérielle 
        Année 2 
N° Tâche Qui Pour quand Pour quoi 
(indicateur)
10 Pour chaque produit retenu : Formation et 
élaboration du cahier des charges dont 
accord sur la zone de production. 
Groupe porteur 
 Expert agriculture 
Services techniques 
E.I.
Janvier –Mars  Les producteurs ont participé et  adhèrent tous 
au contenu et aux engagements du cahier des 
charges
11 Pour chaque produit retenu : Mise en place 




Avril – Mai Les dossiers de demande sont nettement 
améliorés, comportent des informations précises 
et récentes 
12 Pour chaque produit retenu : Présentation 
et examen de la demande par le Comité 
national IG  
Comité National IG 
Groupe porteur 
Producteurs concernés  
Juin – Juillet  Le dossier IG des produits pilotes est : 
- soit validé et transmis au Ministre de 
l’Agriculture ; 
- soit remis à l’étude par le Comité National IG 
13 Transmission officielle des  dossiers à 
l’OAPI
Expert de l’agriculture 
Ministre de l’agriculture 
SNL
Juillet  Les dossiers validés sont officiellement transmis 
par le ministre de l’Agriculture avec accusé de 
réception OAPI
14 Réalisation de compléments d’études de 
marché (sous-régional et international) sur 
les produits IG validés 
Expert de l’Agriculture 
Consultant national et/ou 
international 
Août – Octobre  Les TDR sont élaborés, l’étude est réalisée, des 
informations sur la demande internationale sont 
connues ainsi que sur les comportements de ces 
produits sur les marchés
15 Identification, élaboration d’une stratégie 
de promotion et de gestion des IG 
Expert de l’agriculture 
Consultant national 
SNL
Novembre  - Décembre  Une stratégie nationale de gestion et de 
promotion des IG est élaborée
           Années  3 et 4 
N° Tâche Qui Pour quand Pour quoi 
(indicateur)
16 Mise en place d’une structure de 
gestion des IG 
Expert de l’agriculture  
Comité national IG 
OAPI 
OMPI 
INAO, INPI, CIRAD 
SNL
Janvier –Juin An 3  Une structure nationale légère de gestion des IG 
servant de relais entre l’OAPI/OMPI et l’Etat est 
mise en place et est fonctionnelle 
17 Mise en œuvre du plan de gestion , de 
promotion des IG et de la sélection des 
nouveaux produits éligibles 
Structure de gestion des IG 
avec
Comité national IG 
Juin An 3 –  
Décembre An 4 
 Des activités de promotion et de gestion des IG 
sont menées. 
De nouveaux produits sont sélectionnés et 
proposés à l’OAPI pour l’ IG 
           B-  AU PLAN REGIONAL (OAPI)
Pour soutenir la réalisation des activités ci-dessus dans les pays membres de l’OAPI, celle-ci développera un projet régional 
de soutien aux indications géographiques, qui pourrait combiner des ressources des Etats, de l’OAPI et des bailleurs de 
fonds potentiels. 
Ce projet régional comprendra non seulement le soutien aux plans d’action des pays-pilote (voir ci-dessus), mais aussi les 
actions suivantes à entreprendre à l’échelle de la sous-région : 
            Années  1, 2, 3, 4 
N° Tâche Qui Pour quand Pour quoi    (indicateur) 
18 Séance annuelle de travail des 16 
experts IG de l’agriculture,  
et SNL des 4 pays-pilote, 




Experts de l’agriculture 
Comité national IG et groupes 
porteurs du pays d’accueil 
INAO, INPI, CIRAD 
Décembre Année 1 
Décembre Année 2 
Décembre Année 3 
Décembre Année 4 
Le projet-pilote est évalué tous les ans. 
Les experts nationaux échangent et discutent 
leurs expériences 
Les experts nationaux reçoivent une formation 
continue 
19 Mobilisation d’expertise internationale 
en appui aux démarches des pays-pilote 
OAPI OMPI 
Experts internationaux (EI) 
Appui possibles aux étapes # 
4-5-6-7-8 ; 
#10-11,  #16-17  
Des experts internationaux apportent  leurs 
compétences au projet-pilote 
20 Plan de diffusion des résultats des 4 
pays-pilote auprès de l’ensemble des 
pays membres de l’OAPI. 
OAPI 
Comités nationaux IG 
Janvier An 1 
Janvier An 2 
Janvier An 3 
Janvier An 4 
Tous les pays membres de l’OAPI sont informés 
de l’avancement du projet.  
En cours de projet, de nouveaux pays 
sélectionnent des produits IG. 
ANNEXE 5 
Commentaires
de l’INAO et du CIRAD 
sur les fiches-produits
présentées par les pays-pilotes
et sur les suites à donner 
Ouagadougou, 6-7 décembre 2006 
Objectifs : poursuivre le projet IG sur un certain nombre de dossiers pouvant avoir valeur d'exemples
Objet du document : commentaires en vue d'harmoniser les fiches et de poursuivre le dossier 
Responsables  : 
Pour l'I.N.A.O. : E. CHAMPION 
Pour le CIRAD : D. SAUTIER 
Diffusion à :
MBALLA André et BENELESSE 
MELENG
Charles MOLINIER, OAPI 
Repères et alertes :
Le CIRAD et l'I.N.A.O. souhaitent attirer l'attention des partenaires sur plusieurs points :
?. La demande d'IG doit être intégrée dans un projet plus global de promotion et de 
commercialisation du du produit tourné vers l'extérieur.  
? La notoriété du produit doit dépasser le groupe local. 
?.A moyen terme, l'enregistrement des IG au niveau de la communauté européenne peut renforcer la 
protection et constituer un objectif. 
? La notion d'IG implique celle de durabilité : le produit doit être fabriqué de façon à ce que le 
terroir soit préservé. 
? Si les produits IG respectent les normes sanitaires générales, celles-ci ne font pas partie de la 
spécificité du produit et il n'est donc pas nécessaire, ni souhaitable qu'elles apparaissent dans les 
descriptifs de ces produits. 
Analyse de la fiche :
POINT DE LA FICHE QUESTIONS POSÉES/COMMENTAIRE
1 Nom du produit OK
2 Type de produit  OK
3 Description du produit Préciser la notion de couleur et la notion de grande 
viscosité. Préciser également qu’il ne cristallise pas. 
4 Aire géographique OK. Ajouter une carte précisant la zone de basse 
altitude et la zone de haute altitude. 
5 Antériorité, histoire, usage du nom, notoriété Retirer le paragraphe « la date de début […] de 
l’apiculture » 
La valeur médicinale est difficile à prouver ; il 
est préférable de développer cet argument au 
niveau historique. 
Quelle est l’utilisation du miel au quotidien ? 
6 Connaissance de la filière Y a-t-il d'autres groupements producteurs sur la 
zone ?  
7 Lien à l'origine géographique  OK
8 Groupement demandeur OK
Processus de fabrication  Quel est le type d ‘abeilles présent dans cette 
zone ? 
Préciser la technique de récolte (enfumage) et 
indiqué si cette pratique est compatible avec une 
démarche de commercialisation) 
Mieux définir le filtrage, en particulier les 
mailles des différents tamis. 
Définir le conditionnement. 
Matière première Lister les espèces (variétés) des plantes butinées 
par les abeilles. 
Remarques plus générales 
Objectif suivant :
Qui doit faire quoi ?
TÂCHE QUI ? POUR QUAND ?
Objectifs : poursuivre le projet IG sur un certain nombre de dossiers pouvant avoir valeur d'exemples
Objet du document : commentaires en vue d'harmoniser les fiches et de poursuivre  le dossier 
Responsables  : 
Pour l'I.N.A.O. : E. CHAMPION 
Pour le CIRAD : D. SAUTIER 
Diffusion à 
MBALLA André et MONO NDJANA 
Jacqueline
Charles MOLINIER, OAPI 
Repères et alertes :
Le CIRAD et l'I.N.A.O. souhaitent attirer l'attention des partenaires sur plusieurs points :
?. La demande d'IG doit être intégrée dans un projet plus global de promotion et de 
commercialisation du du produit tourné vers l'extérieur.  
? La notoriété du produit doit dépasser le groupe local. 
?.A moyen terme, l'enregistrement des IG au niveau de la communauté européenne peut renforcer la 
protection et constituer un objectif. 
? La notion d'IG implique celle de durabilité : le produit doit être fabriqué de façon à ce que le 
terroir soit préservé. 
? Si les produits IG respectent les normes sanitaires générales, celles-ci ne font pas partie de la 
spécificité du produit et il n'est donc pas nécessaire, ni souhaitable qu'elles apparaissent dans les 
descriptifs de ces produits. 
Analyse de la fiche :
POINT DE LA FICHE QUESTIONS POSÉES/COMMENTAIRE
1 Nom du produit OK
2 Type de produit  OK
3 Description du produit Préciser la caractérisation : 
- petite graine ronde ? 
- quelle est sa taille normale ? 
- quelle est sa maturité ? 
Quelles sont ces spécificités organoleptiques par 
rapport à d’autres poivres ? 
4 Aire géographique OK, compléter avec une carte 
5 Antériorité, histoire, usage du nom, notoriété 
6 Connaissance de la filière Y a-t-il d'autres groupements producteurs sur la 
zone ? 
7 Lien à l'origine géographique  OK
8 Groupement demandeur OK
Processus de fabrication  Bien définir les étapes de récolte et de 
fabrication : ramassage, fermentation, séchage, 
ratissage, … 
Matière première Préciser les variétés 
Remarques plus générales 
- Ce poivre est très usurpé sur les marchés étrangers du fait de sa qualité et de sa notoriété. 
Objectif suivant :
Qui doit faire quoi ?
TÂCHE QUI ? POUR QUAND ?
Objectifs : poursuivre le projet IG sur un certain nombre de dossiers pouvant avoir valeur d'exemples
Objet du document : commentaires en vue d'harmoniser les fiches et de poursuivre  le dossier 
Responsables  : 
Pour l'I.N.A.O. : E. CHAMPION 
Pour le CIRAD : D. SAUTIER 
Diffusion à :
KAMBOU Denise et BAYALA Etienne 
MOLINIER Charles 
Repères et alertes :
Le CIRAD et l'I.N.A.O. souhaitent attirer l'attention des partenaires sur plusieurs points :
? La demande d'IG doit être intégrée dans un projet plus global de promotion et de 
commercialisation du du produit tourné vers l'extérieur.  
? La notoriété du produit doit dépasser le groupe local. 
? A moyen terme, l'enregistrement des IG au niveau de la communauté européenne peut renforcer la 
protection et constituer un objectif. 
? La notion d'IG implique celle de durabilité : le produit doit être fabriqué de façon à ce que le 
terroir soit préservé. 
? Si les produits IG respectent les normes sanitaires générales, celles-ci ne font pas partie de la 
spécificité du produit et il n'est donc pas nécessaire, ni souhaitable qu'elles apparaissent dans les 
descriptifs de ces produits. 
Analyse de la fiche :
POINT DE LA FICHE QUESTIONS POSÉES / COMMENTAIRE 
1 Nom du produit OK
2 Type de produit  OK
3 Description du produit Matière première : Le choix des variétés cultivées : Tony vert, 
Tania, Ami..., est fait par les clients (grossistes de Rungis, 
France). Les semences sont importées d’Europe. Les clients 
peuvent décider d’en changer à tout moment pour accompagner 
l’évolution du marché.  
Un « goût frais » est mentionné pour le haricot du Sourou. Mais 
ce goût ne dépend-il pas de la fraîcheur (liée aux délais et 
conditions de récolte, de transport et de conditionnement) plutôt 
que du fait que le haricot vert est cultivé dans la vallée du 
Sourou ? 
4 Aire géographique Il serait utile d’inclure une carte de la zone de production. 
5 Processus de fabrication Variétés cultivées (Tony vert, Tania, Ami,  etc.) : elles sont 
décidées par les clients. 
Conditions de production : C’est l’aval (clients) qui décide du 
cahier des charges.L’itinéraire technique de production ne fait 
pas apparaître de savoir-faire locaux spécifiques. Il est  intensif 
(coût de production estimé autour de 280 FCFA/kg). Cela pose 
le problème du partenariat financier. Il arrive que les producteurs 
ne reçoivent pas la part qu’ils attendent dans les avances de 
campagne faites aux exportateurs par les grossistes.  
5 Antériorité, histoire, usage du nom, 
notoriété
Le haricot vert n’est pas un produit traditionnel. Dans le Sourou 
il est cultivé depuis les années 1970. Au plan national la région 
du Sourou a acquis une réputation.  
Au plan international on parle de « haricot vert du Burkina », pas 
« du Sourou ». Ce haricot avait acquis une réputation lorsque les 
volumes exportés ont atteint 6000 T. Mais par la suite à cause 
des problèmes de rupture de confiance dans la filière, les 
volumes sont tombés à 600 T /an.  
Des emballages indiquant « Vallée du Sourou » ont été 
utilisés à l’époque du monopole d’exportation par l’UCOBAM.
Actuellement les entreprises sont en concurrence et  préfèrent 
afficher d’abord leurs marques.  
Les producteurs de haricot ne peuvent pas reconnaître le haricot 
vert du Sourou, ni avec les yeux (les mêmes variétés étant 
cultivées sur d’autres périmètres irrigués) ni avec la bouche (ils 
n’en mangent pas). 
6 Connaissance de la filière Les deux points clé de la filière sont le pre-financement et la 
logistique. Les clients en Europe financent la campagne, via les 
exportateurs, pour l’achat de semences recommandées, des 
intrants.. Ils décident des produits de traitement qui peuvent être 
utilisés. On ne se situe donc pas ici dans le cadre d’une 
agriculture basée sur des savoir-faire locaux mais dans celui 
d’une agriculture sous contrat.  
Plusieurs opérateurs économiques produisent a la fois dans la 
vallée du Sourou et a Kaya. Ils ne semblent pas séparer leur 
production de haricot vert. Pour les clients la fraicheur, la finesse 
et la qualité du calibrage sont les principales qualités 
recherchées.   
Le Burkina est concurrencé pour le HV de contre-saison par le 
Kenya, le Maroc, le Sénégal.  
7 Lien à l'origine géographique  L’irrigation dans le Sourou est plus fréquente (tous les 4 jours) 
qu’à Kaya. De plus les opérateurs dans le Sourou ont acquis une 
bonne connaissance du produit. Mais la qualité du haricot vert 
continue à dépendre avant tout de conditions optimales de 
conservation de conditionnement e de transport.  
8 Groupement demandeur OK
Remarques plus générales 
Le haricot vert est incontestablement une production importante et prioritaire pour le Burkina Faso, 
avec un fort potentiel de notoriété et de développement sur les marchés extérieurs. La vallée du 
Sourou offre de bonnes conditions de production. Il parait tout a fait essentiel de développer une 
approche qualité sur ce produit, depuis la parcelle jusqu’à l’exportation, en garantissant avant tout une 
fraîcheur et donc une logistique optimales. 
Cela suppose, au moins dans un premier temps, de poursuivre le rétablissement des conditions de 
confiance dans la filière et l’amélioration des conditions logistiques (conservation, transport, 
conditionnement). C’est l’objectif du plan de relance qui a été récemment mis en place.  
Une démarche de type « assurance qualité dans la filière » est parfaitement adaptée au haricot vert de 
contre-saison développé sous contrat avec les clients, avec un cahier des charges de production défini 
par les acheteurs. En revanche ce produit est assez éloigné de la notion d’Indication Géographique qui 
est basée sur un produit localisé dont les caractéristiques dépendent essentiellement du milieu 
géographique. En tant que produit de contre-saison ce n’est pas en effet la typicité du produit qui 
prime pour les acheteurs, mais la fraîcheur et la conformité. 
Objectif suivant :
Poursuivre la mise en place du plan de relance du haricot vert, en visant une démarche qualité de 
type « qualité supérieure » consistant à garantir des conditions de transport, conditionnement et 
conservation optimales, et la satisfaction des objectifs de fraîcheur et de régularité demandées par 
les clients. 
Dans un deuxième temps, une fois ces objectifs atteints, il conviendra d’étudier la possibilité de 
développer la mise en valeur de certaines spécificités éventuelles du haricot de la vallée du Sourou.
Qui doit faire quoi ?
TÂCHE QUI ? POUR QUAND ?
Objectifs : poursuivre le projet IG sur un certain nombre de dossiers pouvant avoir valeur d'exemples
Objet du document : commentaires en vue d'harmoniser les fiches et de poursuivre  le dossier 
Responsables  : 
Pour l'I.N.A.O. : E. CHAMPION 
Pour le CIRAD : D. SAUTIER 
Diffusion à :
KAMBOU Denise et BAYALA Etienne 
Charles MOLINIER 
Repères et alertes :
Le CIRAD et l'I.N.A.O. souhaitent attirer l'attention des partenaires sur plusieurs points :
?. La demande d'IG doit être intégrée dans un projet plus global de promotion et de 
commercialisation du du produit tourné vers l'extérieur.  
? La notoriété du produit doit dépasser le groupe local. 
?.A moyen terme, l'enregistrement des IG au niveau de la communauté européenne peut renforcer la 
protection et constituer un objectif. 
? La notion d'IG implique celle de durabilité : le produit doit être fabriqué de façon à ce que le 
terroir soit préservé. 
? Si les produits IG respectent les normes sanitaires générales, celles-ci ne font pas partie de la 
spécificité du produit et il n'est donc pas nécessaire, ni souhaitable qu'elles apparaissent dans les 
descriptifs de ces produits. 
Analyse de la fiche :
POINT DE LA FICHE QUESTIONS POSÉES/COMMENTAIRES 
1 Nom du produit OK, ce nom est-il celui couramment employé pour 
désigner le produit ? 
2 type de produit  OK
3 Description du produit Préciser la caractérisation de la saveur et des arômes, 
quelles différences par rapport aux beurres de Karité 
des autres régions  
4 aire géographique Si le beurre lui même est produit sur Léo, d'où vient 
la matière première, une représentation de la zone 
d'approvisionnement sur une carte serait nécessaire. 
5 Antériorité, histoire, usage du nom, notoriété Préciser en quoi la Sissili se distingue des autres 
régions. Y a-t-il un différentiel de prix sur les 
marchés par rapport aux autres régions ? 
Quels sont les usages locaux du beurre de 
Karité ? 
6 Connaissance de la filière Y a-t-il d'autres groupements producteurs sur la 
zone ? Combien de femmes au total sont 
concernées par cette production dans la région. 
Est-ce que les acheteurs donnent de l'importance 
à la provenance du beurre et pour quelles 
raisons ? 
7 lien à l'origine géographique  A préciser : qu'est ce qui rend la beurre de Karité 
de la Sissili différent des autres ? 
8 Groupement demandeur OK
Processus de fabrication  Donner les principales étapes de la fabrication du 
beurre à partir de la matière première : préciser si 
il existe des étapes qui n'existent qu'en Sissili. 
Matière première Préciser si il s'agit d'une variété d'arbres 
particulière à la Sissili, comment ces arbres sont 
cultivés ou entretenus. Le Karité bénéficie-t-il de 
soins particulier de la part des paysans ? 
Remarques plus générales 
- Lors de la rencontre avec le bureau de l'union des groupements de femmes productrices, il a 
été précisé que cette union peut collecter du beurre en provenance d'autres provinces en 
cas de commande : ces beurres sont-ils différents des autres une fois traités par le site de 
production ? 
- Le problème de la mise en culture et/ou de la régénération des arbres est-il résolu ? Une 
augmentation de la production ne risque-t-elle pas de mettre en péril cette culture ?
Objectif suivant :
De nombreux points restent à préciser pour pouvoir se prononcer sur l'opportunité d'une IG pour ce 
produit :
Par exemple, un recueil des données existantes sur les différents karité, ainsi qu'un travail de 
comparaison entre des amandes locales et des amandes d'uatrees régions toutes deux transformées à 
Léo ainsi que des amandes ttransformées par le groupement et en dehors, seraient nécessaires 
Qui doit faire quoi ?
TÂCHE QUI ? POUR QUAND ?
Objectifs : poursuivre le projet IG sur un certain nombre de dossiers pouvant avoir valeur d'exemples
Objet du document : commentaires en vue d'harmoniser les fiches et de poursuivre  le dossier 
Responsables  : 
Pour l'I.N.A.O. : E. CHAMPION 
Pour le CIRAD : D. SAUTIER 
Diffusion à :
??
Repères et alertes :
le CIRAD et l'I.N.A.O. souhaitent attirer l'attention des partenaires sur plusieurs points :
?. La demande d'IG doit être intégrée dans un projet plus global de promotion et de 
commercialisation du du produit tourné vers l'extérieur.  
? La notoriété du produit doit dépasser le groupe local. 
?.A moyen terme, l'enregistrement des IG au niveau de la communauté européenne peut renforcer la 
protection et constituer un objectif. 
? La notion d'IG implique celle de durabilité : le produit doit être fabriqué de façon à ce que le 
terroir soit préservé. 
? Si les produits IG respectent les normes sanitaires générales, celles-ci ne font pas partie de la 
spécificité du produit et il n'est donc pas nécessaire, ni souhaitable qu'elles apparaissent dans les 
descriptifs de ces produits. 
Analyse de la fiche :
POINT DE LA FICHE QUESTIONS POSÉES/COMMENTAIRE
1 Nom du produit OK
2 type de produit  OK
3 Description du produit Est-ce que les toiles de Korhogo se distinguent par 
les motifs ? Dans ce cas il faudrait peut-être donner 
une liste des motifs caractéristiques qui permettraient 
d'identifier une toile. 
3 Matière première Donner quelques précisions sur le coton : d'où 
vient-il ? A-t-il une qualité particulière ? Où et 
comment sont produites les bandes ? 
4 aire géographique Continuer le travail, si possible réaliser une carte de 
la zone de production  
5 Processus de fabrication Les étapes de fabrication sont bien détaillées, il 
serait juste important d'avoir plus de détails sur 
les teintures : par exemple connaître les noms 
des plantes (même si ce sont des noms 
vernaculaires), si ces plantes sont cultivées, où 
elles sont récoltées….. 
5 Antériorité, histoire, usage du nom, notoriété OK, la toile est-elle vendue ailleurs en Côte 
d'Ivoire, ou bien sa nature religieuse la réserve-t-
elle à la région et aux touristes ? 
Est-ce que d'autres parties du pays produisent 
des toiles similaires ? 
6 Connaissance de la filière Sait-on combien de producteurs fabriquent 
approximativement ? et qui sont-ils ? Quelle est 
la part vendue aux étrangers ? 
7 lien à l'origine géographique  Préciser si les plantes utilisées pour les teintures 
sont particulières ou si d'autres particularités de 
la région permettent d'expliquer la fabrication de 
ces toiles. 
8 Groupement demandeur Combien d'artisans font-ils partie de ce 
groupement ? Ont-ils des projets communs ? 
Quelles sont les activités du groupement. 
Remarques plus générales 
Au vu de la forte valeur culturelle, il serait interessant de connaître les conditions d'échanges de ce 
produit. 
Il n'est pas nécessaire de mentionner dans la fiche le problème d'entente entre les artisans. 
Y-a-t-il des usurpations actuellement ou y en-a-t-il eu par le passé ? Sinon, comment se fait-il que ces 
toiles qui se vendent très bien, n'ont pas été imitées ailleurs ? 
Objectif suivant :
Si le produit présente plusieurs caractéristiques interessantes pour une démarche IG, il serait nécessaire 
d'approfondir les limites de l'aire géographique ainsi que certaines méthodes de fabrication (cf. tableau 
d'examen de la fiche). 
A court terme, comme envisagé dans le plan d'actions validé à la conférence de Ouagadougou, la mise en 
place d'un atelier pourrait permettre d'avancer sur les points évoqués ci-dessus. 
Qui doit faire quoi ?
TÂCHE QUI ? POUR QUAND ?
Objectifs : poursuivre le projet IG sur un certain nombre de dossiers pouvant avoir valeur d'exemples
Objet du document : commentaires en vue d'harmoniser les fiches et de poursuivre  le dossier 
Responsables  : 
Pour l'I.N.A.O. : E. CHAMPION 
Pour le CIRAD : D. SAUTIER 
Diffusion à :
Mm. SEKONGO Nandou (DARME), 
Charles MOLINIER (OAPI) 
Repères et alertes :
le CIRAD et l'I.N.A.O. souhaitent attirer l'attention des partenaires sur plusieurs points :
? La demande d'IG doit être intégrée dans un projet plus global de promotion et de 
commercialisation du du produit tourné vers l'extérieur.  
? La notoriété du produit doit dépasser le groupe local. 
? A moyen terme, l'enregistrement des IG au niveau de la communauté européenne peut renforcer la 
protection et constituer un objectif. 
? La notion d'IG implique celle de durabilité : le produit doit être fabriqué de façon à ce que le 
terroir soit préservé. 
? Si les produits IG respectent les normes sanitaires générales, celles-ci ne font pas partie de la 
spécificité du produit et il n'est donc pas nécessaire, ni souhaitable qu'elles apparaissent dans les 
descriptifs de ces produits. 
Analyse de la fiche :
POINT DE LA FICHE QUESTIONS POSÉES/COMMENTAIRE
1 Nom du produit OK
2 Type de produit  OK
3 Description du produit Cette partie pourrait regrouper les points a) b) f) g)  
Les points c) d) e) n’ont pas besoin d’être cités car il 
s‘agit de normes générales (juste mentionner qu’elles 
existent). Se centrer ici sur les spécificités qui 
permettent de caractériser l’attiéké de Grand Lahou. 
4 Aire géographique Ajouter une carte précisant la zone de production et 
de transformation de l’attiéké. Préciser les limites. 
Quelle est la surface et la population de l’aire 
géographique ? 
5 Processus de fabrication Cette partie pourrait regrouper les points h), i),
j), k).
La matière première utilisée a-t-elle un rôle dans 
la spécificité du produit final ? 
Le procédé mis en œuvre à Grand Lahou est-il 
différent de celui mis en œuvre dans d’autres 
régions productrices ? A–t-il un rôle dans la 
spécificité du produit final ? 
Si oui, quelles sont les étapes du process qui sont 
particulières à l’attiéké de Grand Lahou ?  
5 Antériorité, histoire, usage du nom, notoriété Expliquer que le mot attiéké provient d’une 
expression en langue Avikam. 
L’attiéké de Grand Lahou est très important pour 
les Avikam. Est-il consommé et demandé par des 
consommateurs d’autres groupes ?  
Sa notoriété est-elle répandue seulement dans ce  
groupe social ou également en dehors ? 
6 Connaissance de la filière Le prix semble être le même que pour des 
attiékés d’autres origines. 
A quoi les acheteuses reconnaissent-elles qu’un 
attiéké est de Grand Lahou ? 
Y a-t-il  une demande particulière de cet attiéké 
non satisfaite actuellement ? 
7 Lien à l'origine géographique  Le procédé mis en œuvre à Grand Lahou est-il 
différent de celui mis en œuvre dans d’autres 
régions productrices ? A–t-il un rôle dans la 
spécificité du produit final ? 
Préciser le « savoir-faire héréditaire des 
populations qui fait la différence entre l’attiéké 
de grand Lahou et les autres ». De quel savoir-
faire s’agit-il : plantation, transformation, etc. 
8 Groupement demandeur OK
Remarques plus générales 
Le produit semble avoir une forte valeur de reconnaissance pour les Avikam. Il ne semble pas faire 
l’objet d’une demande significative en dehors de ce groupe.  
Y a-t-il des usurpations du nom ? Y a-t-il des problèmes de fraudes ou d’imitations sur le produit ? Y 
a-t-il une différence de prix du produit ? Si les réponses sont négatives, quel serait l’avantage de créer 
une IG ? 
Il n'est pas nécessaire de mentionner dans la fiche que les produits IG respectent les normes sanitaires 
générales. Celles-ci ne font pas partie de la spécificité du produit et il n'est donc pas nécessaire, ni 
souhaitable qu'elles apparaissent dans les descriptifs de ces produits. 
Objectif suivant :
Si le produit présente plusieurs caractéristiques interessantes pour une démarche IG, il reste nécessaire 
d'approfondir les objectifs de cette démarche ainsi que les limites de l'aire géographique et de préciser 
certaines méthodes de fabrication  
A court terme, comme envisagé dans le plan d'actions validé à la conférence de Ouagadougou, la mise en 
place d'un atelier pourrait permettre d'avancer sur les points évoqués ci-dessus. 
Qui doit faire quoi ?
TÂCHE QUI ? POUR QUAND ?
Objectifs : poursuivre le projet IG sur un certain nombre de dossiers pouvant avoir valeur d'exemples
Objet du document : commentaires en vue d'harmoniser les fiches et de poursuivre  le dossier 
Responsables  : 
Pour l'I.N.A.O. : E. CHAMPION 
Pour le CIRAD : D. SAUTIER 
Diffusion à :
HABA Antoinette, KPOHOMOU Cécé 
Charles MOLINIER, OAPI 
Repères et alertes :
le CIRAD et l'I.N.A.O. souhaitent attirer l'attention des partenaires sur plusieurs points :
? La demande d'IG doit être intégrée dans un projet plus global de promotion et de 
commercialisation du du produit tourné vers l'extérieur.  
? La notoriété du produit doit dépasser le groupe local. 
? A moyen terme, l'enregistrement des IG au niveau de la communauté européenne peut renforcer la 
protection et constituer un objectif. 
? La notion d'IG implique celle de durabilité : le produit doit être fabriqué de façon à ce que le 
terroir soit préservé. 
? Si les produits IG respectent les normes sanitaires générales, celles-ci ne font pas partie de la 
spécificité du produit et il n'est donc pas nécessaire, ni souhaitable qu'elles apparaissent dans les 
descriptifs de ces produits. 
Analyse de la fiche :
POINT DE LA FICHE QUESTIONS POSÉES/COMMENTAIRE
1 Nom du produit La question de l’appellation du produit n’est pas 
résolue : Mafèrinyah est peu connu et on y cultive 
différents types d’ananas ; Guinée est trop vaste et 
inclut des ananas différents ; « Queen Tahiti » est un 
nom variétal, qui évoque une région du Pacifique.  
2 Type de produit  OK
3 Description du produit OK
Le poids moyen des fruits est-il de 1 à 1,5 kg ou de 
de 0,9 à 1, 2 kg ? Lors de la visite sur le terrain, une 
fourchette de 0,4 à 1,0 kg avait été évoquée. 
4 Aire géographique OK pour la description de Mafèrinyah. Mais les 
autres zones voisines de production d’ananas, avec 
des conditions d’altitude, de sols et d’humidité 
favorables (Kundia par exemple) ne pourraient-elles 
pas faire partie de l’aire géographique ? 
5 Techniques d’élaboration  OK, mais y a-t-il des savoir-faire spécifiques à la 
zone ? 
5 Antériorité, histoire, usage du nom, notoriété La variété Queen Tahiti est exogène et a été 
introduite récemment par l’IRAG. 
La notoriété de l’ananas Queen Tahiti de 
Mafèrinyah est faible en raison de la 
commercialisation très limitée (voir point 6). Or 
l’IG doit venir conforter une notoriété existante, 
mais elle ne peut pas la créer ou la remplacer. 
6 Connaissance de la filière La fiche mentionne que seulement 6 producteurs 
produisent actuellement l’ananas Queen Tahiti 
de Mafèrinyah. Or, la démarche d’IG ne peut pas 
se substituer à la demande du marché. Elle doit 
s’intégrer dans un projet plus global de 
promotion et de commercialisation du produit.  
Vis-à-vis du marché extérieur, il semble que cet 
ananas est de taille inférieure aux standards 
présents sur les marchés grossistes en Europe, et 
souffre de difficultés logistiques a Conakry. 
7 Lien à l'origine géographique  Le climat et les sols de Mafèrinyah sont 
favorables à la production d’ananas de 
différentes variétés. Le lien des caractéristiques 
de l’ananas Queen Tahiti de Mafèrinyah à sa 
zone géographique de production n’est 
actuellement pas mis en évidence. 
8 Groupement demandeur OK. Groupe très motivé 
Remarques plus générales 
Le produit présente plusieurs facteurs limitants qui rendent difficile sa reconnaissance en IG, 
notamment sa faible antériorité, la faiblesse de sa production et l’absence d’un marché porteur bien 
identifié.
L’indication géographique n’est pas au stade actuel, la démarche appropriée pour mettre en valeur ce 
produit. 
Objectif suivant :
Il serait opportun dans un premier temps de s’attacher à développer le marché et la notoriété de ce 
produit sur d’autres bases qu’une indication géographique, en particulier par la mise au point d’une 
démarche commerciale négociée avec les acheteurs locaux et sous-régionaux d’ananas. 
Si cette première étape tient ses objectifs, la question de l’indication géographique pourrait se poser 
à l’avenir dans des termes nouveaux. 
Qui doit faire quoi ?
TÂCHE QUI ? POUR QUAND ?
Objectifs : poursuivre le projet IG sur un certain nombre de dossiers pouvant avoir valeur d'exemples
Objet du document : commentaires en vue d'harmoniser les fiches et de poursuivre  le dossier 
Responsables  : 
Pour l'I.N.A.O. : E. CHAMPION 
Pour le CIRAD : D. SAUTIER 
Diffusion à :
HABA Antoinette, KPOHOMOU Cécé 
Charles MOLINIER, OAPI 
Repères et alertes :
le CIRAD et l'I.N.A.O. souhaitent attirer l'attention des partenaires sur plusieurs points :
? La demande d'IG doit être intégrée dans un projet plus global de promotion et de 
commercialisation du du produit tourné vers l'extérieur.  
? La notoriété du produit doit dépasser le groupe local. 
? A moyen terme, l'enregistrement des IG au niveau de la communauté européenne peut renforcer la 
protection et constituer un objectif. 
? La notion d'IG implique celle de durabilité : le produit doit être fabriqué de façon à ce que le 
terroir soit préservé. 
? Si les produits IG respectent les normes sanitaires générales, celles-ci ne font pas partie de la 
spécificité du produit et il n'est donc pas nécessaire, ni souhaitable qu'elles apparaissent dans les 
descriptifs de ces produits. 
Analyse de la fiche :
POINT DE LA FICHE QUESTIONS POSÉES/COMMENTAIRE
1 Nom du produit OK
2 Type de produit  La question de savoir si l’IG désignerait le café 
marchand et/ou le café torréfié peut être laissée 
ouverte à cette étape. Pour le café « produit agro-
alimentaire » , précisé qu’il s’agit du produit torréfié 
(en grains ou moulu) 
3 Description du produit Est-ce que la matière première proposée pour le café 
Ziama est exclusivement la production issue des 5 
clones améliorés ?  
Si c’est le cas : 
- cela ne concerne actuellement que 2000 ha.  
- comment justifier cette condition variétale ? Il 
faudrait présenter des résultats de dégustation par 
exemple. 
- que deviendraient les autres cafés produits dans la 
région de Ziama qui ne sont pas issus de plantations 
de matériel végétal amélioré (la fiche indique que la 
surface de café en Guinée est de 160 000 ha mais ne 
précise pas la surface pour la région de Ziama) ? 
Sous quel nom seraient-ils commercialisés ? 
- Comment faire la différence du café Ziama avec les 
autres cafés produits dans la région, mais qui ne 
proviennent pas de ces clones ?  
- Comment et à quels stades effectuer les contrôles 
pour éviter le mélange ou la substitution ?  
4 Aire géographique Continuer le travail, si possible réaliser une carte 
avec une délimitation mieux visible de la zone de 
production proposée, par rapport aux limites de la 
Guinée forestière. Il faudrait localiser sur la carte les 
massifs de Ziama, et ajouter des courbes pour 
l’altitude et la pluviométrie. 
Selon la délimitation proposée actuellement il 
apparaît que d’une part des zones de faible 
production (Kouakan par exemple) sont dans la 
« zone de production du café Ziama ». D’autre part  
plusieurs zones de production « moyenne » sont en 
dehors de la zone proposée ?  
Des explications ou bien des ajustements semblent 
nécessaires. 
5 Processus de fabrication Les étapes de fabrication sont bien détaillées, il 
serait important de préciser quelques indicateurs 
techniques : par exemple les taux d’humidité. 
Etant données la pluviométrie et l’humidité 
relative élevées dans la zone, le séchage solaire 
est-il suffisant ? 
Préciser les paramètres de torréfaction. 
5 Antériorité, histoire, usage du nom, notoriété OK, bonne approche historique sur le café 
Robusta de Guinée en général. Mais préciser la 
relation entre les Robusta originaires de Guinée 
et les clones améliorés 119, 477, 529, 588, 594 ? 
Le nom « café Ziama » est-il déjà utilisé par le 
négoce ? Si oui quels cafés désigne-t-
il actuellement, et quelle zone de production ? 
6 Connaissance de la filière Actuellement le café Ziama occupe 2000 ha 
environ et autant de producteurs. Sait-on quelle 
est la surface totale actuelle de café et le nombre 
total de caféiculteurs dans la zone de production 
envisagée pour le café Ziama ?  
Le différentiel de prix cité concerne-t-il les 
membres de la coopérative WOKO ? Dans ce cas 
le différentiel de prix est peut être dû au fait que 
ce sont les seuls producteurs qui commercialisent 
groupés (et non pas au fait qu’ils vendent du café 
Ziama). Quel est le prix de vente du café Ziama 
pour les producteurs qui ne sont pas membres de 
la coopérative ? 
7 Lien à l'origine géographique  Préciser si le terroir concerne la Guinée 
forestière en général, ou bien la zone du Ziama 
en particulier. Si c’est la zone du Ziama, preciser 
et justifier les caractéristiques particulières qui 
sont mises en relation avec la qualité du café : 
sols, humidité, altitude, savoir-faire.. 
8 Groupement demandeur OK
Remarques plus générales 
Le produit original (Robusta d’altitude) et donc intéressant pour être reconnu en IG.  
Il faut préciser s’il existe déjà une notoriété du nom Ziama, et dans ce cas si elle concerne les variétés 
améliorées uniquement, ou bien le café Robusta d’altitude de la zone forestière en général. Y-a-t-il des 
usurpations ? 
Les données économiques doivent concerner le café Ziama en général et pas seulement les résultats de 
la coopérative WOKO. 
Objectif suivant :
Si le produit présente plusieurs caractéristiques intéressantes pour une démarche IG, il serait nécessaire de 
bien préciser le matériel végétal concerné et ses méthodes d’identification et de contrôle. Les limites de l'aire 
géographique doivent être précisées ainsi que certaines étapes du procédé d’élaboration (cf. tableau d'examen 
de la fiche). 
A court terme, comme envisagé dans le plan d'actions validé à la conférence de Ouagadougou, la mise en 
place d'un atelier dans la zone de production pourrait permettre d'avancer sur les différents points évoqués ci-
dessus.
Qui doit faire quoi ?
TÂCHE QUI ? POUR QUAND ?
